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RESUME 

 

[ΩEtat de Droit et la démocratie libérale au Venezuela se sont effondrés sous le mandat du 
Président Hugo Chávez. Chávez a renversé les institutions fondamentales du gouvernement, 
Ŧŀƛǎŀƴǘ ŘΩŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ Ŝǘ Ŏƻƴsolider son pouvoir personnel. Son 
gouvernement et ses partisans harcèlent ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƴŜ ǎΩalignent pas politiquement et 
idéologiquement avec la Révolution Bolivarienne. Ils se servent de différents moyens pour 
poursuivre leurs opposants politiques, incluant, entre autres, les médias, la violence verbale 
et physique, la ŎŜƴǎǳǊŜΣ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŀǳȄ ŎƘŜŦǎ ŘΩƛƴŎǳƭǇŀǘƛƻƴΦ 

/ƘłǾŜȊ ǎΩŜǎǘ ŀǎǎǳǊŞ ƭŜ ŎƻƴǘǊƻƭ ŀōǎƻƭǳ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΣ Ŝǘ ƛƭ ǎΩŜƴ ǎŜǊǘ 

comme ŘΩune ŀǊƳŜ ŎƻƴǘǊŜ ŎŜǳȄ ǉǳΩƛƭ ǇŜǊœƻƛǘ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ƻǇǇƻǎŀƴts politiques. Les 

procureurs et les juges ǉǳƛ ƴΩƻōŞƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ à ses ordres risquent une destitution immédiate. 

Une nouvelle classe de prisonniers politiques est apparue, dont le nombre croît rapidement, 

Ŝǘ ǇŀǊƳƛ ŜǳȄ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ 9ƭƛƎƛƻ /ŜŘŜƷƻΦ [Ŝ Ǝƻuvernement viole  avec impunité les 

droits légaux et humains de ces individus. Les tentatives pour chercher leur rétablissement 

dans les ŦƻǊǳƳǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ ƻƴǘ Ƨƻǳƛ ŘΩun large succès, bien que le 

gouvernement du Venezuela prenne de plus en plus de distance vis à vis de ses obligations 

sous la loi internationale pour honorer ses décisions. Par surcroît, La Court Suprême du 

Venezuela a expressément répudié les traités internationaux de droits humains dans la 

mesure où ƛƭǎ ƴŜ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜƴt pas avec la loi du Venezuela.  

[ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǎǘ nécessaire et compétente dans le but 

de protéger les droits des citoyens vénézuéliens.  

/Ŝ [ƛǾǊŜ .ƭŀƴŎ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ǊŞŎŜƴǘŜ ǉǳƛ ŀ ŀōƻǳǘƛǘ à la situation actuelle. Il identifie le 

modèle imaginé et mis en place pour utiliser un système judiciaire soumis ŀŦƛƴ ŘΩattaquer 

les opposants politiques de Chávez et il décrit en détail le cas emblématique de Eligio 

Cedeño. De plus, il contient une longue liste de personnes, persécutées politiques du 

gouvernement de Chávez, avec un bref résumé des circonstances pour chacun.  

 

 

PARTIE 1- [ΩAUTORITÉ DE LA LOI: UNE VICTIME DE LA RÉVOLUTION BOLIVARIENNE 

LŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ /ƘłǾŜȊ ǎΩŜǎǘ ŜƳǇŀǊŞ ŘŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ǇŀǊ ŞǘŀǇŜǎΣ ŎƻƳƳŜƴœŀƴǘ ǇŀǊ des 

ƳŜǎǳǊŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎ ŎƭŜŦǎΥ όмύ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ Commission Judiciaire en 2001,  et (2) adoption 

ŘΩǳƴŜ [ƻƛ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ Suprême en mai 2004. 

 



La Commission Judiciaire, comprise par cinq membres de la Cour Suprême du Venezuela 
(TSJ) est investie par le Congrès avec autorité suffisante pour engager et destituer des juges 
à sa seule discrétion. Sous le gouvernement de Chávez, des centaines de juges on été 
expulsés de la barre sans motif substantiel, ou des procédures disciplinaires ont été prises, 
pendant que des nouveaux candidats prenaient leur places sans aucune preuve de 
qualificŀǘƛƻƴ ƻǳ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǘƛŜǊŎŜ partie. Le processus a été très politisé, ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ 
politique devenant le critère primordial du licenciement ou de ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ ŘŜǎ ƧǳƎŜǎΦ 
 
La Loi de la Cour Suprême de 2004, largement critiquée comme inconstitutionnelle, à porté 
le nombre des juges du TSJ de 20 à 32. Les 12 nouveaux juges étaient, sans exception, des 
partisans politiques de Chávez.  
Par conséquent les cinq chambres du TSJ sont passées sous le contrôle du Président Chávez. 
Les juges qui refusent de prendre des décisions conformes au souhait du gouvernement ont 
progressivement été purement et simplement éliminés. 
5ΩŀǳǘǊŜǎ ƧǳƎŜǎ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ƧǳƎŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ {ǳprême, ont renoncé 
Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ŜȄŜǊŎŞŜǎ ǎǳǊ ŜǳȄ ƻǳ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻŎƘŜǎ. Visant la création 
ŘΩǳƴŜ magistrature ŎŀǇŀōƭŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ǾŜǊŘƛŎǘǎ άŦƛŀōƭŜǎέ Ŝǘ ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜǎΣ ƭŜ 
gouvernement a réalisé des purges éliminant des légistes indépendants et renommés, 
comme Franklin Arrieche, Alberto Martini Urdaneta et Rafael Hernández Uzcátegui (Juges 
de la Cour Suprême), et des juges comme Hertzen Vilela, Pedro Troconis, Alcy Maite 
Viñallales, Mónica Fernández, Guadalupe Sánchez, Doris Cruz, Irasema Vílchez et Luisa 
Rojas. 
Le Bureau du Procureur Général a subi une similaire subordination au gouvernement, et les 
procureurs non identifiés comme de clairs soutiens à Chávez ont été arbitrairement mutés. 
La raison déclarée pour leur renvoi a souvent été celƭŜ ŘŜ ƴΩavoir pas passé des concours 
publics, quand, ironiquement, ces concours ont été éliminés dès le début du gouvernement 
de Chávez.  
Les nouveaux procureurs ont été engagés essentiellement sur la base de leur allégeance  
au régime Chávez.  
 
{ΩŞǘŀƴǘ ŀǎsuré de la coopération des tribunaux et du Ministère Public,  
le gouvernement de Chávez utilise maintenant systématiquement le système pénal de 
justice pour consolider son pouvoir, attaquant ses opposants politiques avec des 
investigations criminelles et des poursuite de toutes natures. En collaboration avec une 
magistrature coopérative, une petite bande de procureurs politiques sont responsables de 
présenter ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩƛƴŎǳƭǇŀǘƛƻƴ contre des cibles politiques du 
gouvernement. 

Le modèle ainsi créé comprend: diffamation via les média du gouvernement, charges 

criminelles notoirement fausses ou sans fondement, transfert des cas à des juges soumis, 

arrêt illégal avant le jugement avec négation de caution, flagrantes violations des droits de 

la défense et des procédures lors des procès, manipulation des preuves, corruption et 

parfois même torture des témoins. La continuation de ces pratiques est assurée car les 

ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ŘΩŀǇǇŜƭ ǊŜŦǳǎŜƴǘ ŘΩannuler des décisions notoirement erronées, laissant les 

victimes sans recours dans le pays.  



 

Outre Eligio Cedeño, ŘΩautres victimes ont été poursuivies et/ou enquêtées criminellement 

par le gouvernement de Chávez comme conséquence de leurs opinions, expressions ou 

activités politiques. En voici une liste non exhaustive : 

 

IVAN SIMONOVIS 

LÁZARO FORERO 

HENRY VIVAS 

ERASMO BOLÍVAR 

LUIS MOLINA CERRADA 

RAMÓN ZAPATA ALONO 

ARUBE PÉREZ SALAZAR 

RAFAEL NEAZOA LÓPEZ 

MARCO HURTADO 

HÉCTOR ROVAÍN 

JULIO RODRÍGUEZ 

OTTO GEBAUER 

OVIDIO POGGIOLI 

JESÚS FARÍAS 

RAFAEL FARÍAS 

OTONIEL GUEVARA 

ROLANDO GUEVARA 

 

JUAN GUEVARA 

MÓNICA FERNÁNDEZ SÁNCHEZ 

ALFREDO ROMERO MENDOZA 

GONZALO HIMIOB SANTOMÉ 

ANTONIO ROSICH SACCANI 

IBEYISE PACHECO 

JOSÉ HUMBERTO QUINTERO 

FELIPE RODRÍGUEZ 

CARLOS ALBERTO MILLÁN MILLÁN 

CARLOS ALBERTO MILLÁN ALVARADO 

RAÚL BADUEL 

YON GOICOECHEA 

PATRICIA POLEO 

CARLOS ORTEGA 

LEOPOLDO LÓPEZ 

HENRIQUE CAPRILES 

MANUEL ROSALES 

 

ANTONIO LEDEZMA 

GABRIEL GALLO 

MIGUEL PONTE 

HÉCTOR CASTRO 

ELÍAS CAPOGIAN 

DERECK BLANCO 

ANDRÉS SENIOR 

ALEJANDRO MEJÍA 

ALEJANDRO AGUIRRE 

FEDERICO BLACK 

CARLOS VELAR 

RAFAEL DEL ROSARIO 

ALEJANDRO PULIDO 

MARÍA CORINA MACHADO 

ALEJANDRO PLAZ 

RICARDO ESTEVEZ 

LUIS E. PALACIOS 

 

 
   



 

Beaucoup de ces cas ont fait avec succès ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Řevant des organismes 

régǳƭŀǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ, comme la Commission Interaméricaine des Droits de 

ƭΩIƻƳƳŜΦ 

 

PARTIE 2- LA JUSTICE CHAVISTA- [Ω!¢¢!v¦9 /hb¢w9 9[LDLh /959eh 

[Ŝ Ŏŀǎ ŘΩ9ƭƛƎƛƻ /ŜŘŜƷƻ Ŝǎǘ ŜƳōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ du problème dans le système judiciaire pénal au 

Venezuela.  Accusé en 2005  en représailles à son soutien aux opposants politiques de 

Chávez, il se trouve en détention illégale avant tout jugement depuis février 2007, et dans 

cette période ses droits ont été violés à plusieurs reprises par des tribunaux politiquement 

soumis. En février 2009 il est parvenu au terme de la période maximale permise de 

détention avant jugement, les 35 demandes de libération successives ayant été ignorées. En 

juin 2009, le tribunal a ajouté la possibilité de deux ans supplémentaires à sa détention 

provisoire.  

La biƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘΩ9ƭƛƎƛƻ /ŜŘŜƷƻ Ŝǎǘ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŦŀǎŎƛƴŀƴǘŜ ŘΩǳƴ succès exceptionnel. Cet homme 

ŘŜ пр ŀƴǎ ŀ ƎǊŀƴŘƛ Řŀƴǎ ǳƴ ƳƛƭƛŜǳ ŘΩextrême pauvreté à CaracasΣ Řŀƴǎ ǳƴ ƎƻǳǊōƛ ŘΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ 

chambre sans électricité ni eau courante. Grâce à la vigueur de sa jeunesse et à une précoce 

réussite daƴǎ ǎŜǎ ŞǘǳŘŜǎΣ /ŜŘŜƷƻ ƻōǘƛŜƴǘ ǳƴ ǎǘŀƎŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ōŀƴǉǳŜ Ł ƭΩâge de 17 ans. Il 

expérimente une rapide ascension dans le secteur financier du Venezuela, et est promu a la 

vice-présidence de cette banque Ł ƭΩâge de 28 ans. En 1994, il fonde sa propre compagnie 

de courtage et il devient ƭΩun des ŎƻǳǊǘƛŜǊǎ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ institutionnelles avec le plus de 

succès dans le pays. En 1996, il établi la Fondation Cedel, une organisation de charité dédiée 

à combattre la pauvreté au Venezuela.  

Cedeño est devenu une cible du gouvernement de Chávez à la suite de son appui aux 

ƻǇǇƻǎŀƴǘǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ł /ƘłǾŜȊΦ 9ƴ Ǉƭǳǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ŦƻǳǊƴƛ un soutien économique à plusieurs 

politiciens, il aida le leader syndicaliste Carlos Ortega et la journaliste Patricia Poleo,  

lesquels ont été obligés de fuir ƭŜ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ Ŝǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭΩŀǎƛƭŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ  

Les ŎƘŜŦǎ ŘΩƛƴŎǳƭǇŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ /ŜŘŜƷƻ ǎƻƴǘ également ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ƻǊŎƘŜǎǘǊŞe 

Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƭΩƻōƭƛƎŜǊ à vendre ses actions bancaires avec une énorme réduction, à des individus 

proches de Chávez.  

[Ŝǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩƛƴŎǳƭǇŀǘƛƻƴ précis contre Cedeño sont liés à une demande de devises faite par le 

Consorcio Microstar, un client de la banque dont Cedeño était employé (Banco Canarias), et 

ƭΩun des plus grands commerces du Venezuela. La demande de devises de Microstar 

affirmait ŀǾƻƛǊ ƛƳǇƻǊǘŞ ǉǳŜƭǉǳŜǎ Ϸнт Ƴƛƭƭƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘΩƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ¦ƴƛǎΣ ǉǳi 

étaient retenus par ƭΩAdministration des Douanes du Vénézuela, en attente du paiement en 



dollars. Le Banco Canarias agissant comme agent de change, transmettait cette demande de 

ŘŜǾƛǎŜǎ Ł /!5L±LΣ  ƭΩagence vénézuélienne de change de devises Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ responsable 

ŘŜ ƭŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΦ ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ǊŞŀƭƛǎŞ son contrôle, CADIVI 

approuva la demande et renvoya les formulaires au Banco Canarias, avec la documentation 

ǉǳŜ /!5L±L ƻōǘƛƴǘ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 5ƻǳŀƴŜǎ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ ǾŞǊƛŦƛŀƴǘ ǉǳŜΣ 

ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŘΩƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊǎ Şǘŀƛǘ en sa possession. En conséquence, le Banco 

Canarias reçu les bolivars vénézuéliens envoyés par les institutions financières, au nom de 

Microstar, les transféra à la Banque Centrale du Venezuela et reçu en échange les 27 

millions de dollars. Ces fonds furent ensuite livrés au fournisseur de Microstar. 

La réalité, malheureusement, était que les prétendǳǎ ƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊǎ ƴΩexistaient pas.  Il ǎΩŜǎǘ 

avéré que la demande de devises de la part de Microstar faisait partƛŜ ŘΩǳƴŜ ŀǊƴŀǉǳŜ pour 

obtenir les dollars à un taux de change très bas, et profiter ainsi du régime de change de 

devises du Venezuela au marché noir. De façon significative, CADIVI apparaît comme ayant 

été un des principaux conspirateurs dans cette fraude, et était apparemment responsable 

ŘΩŀǾƻƛǊ ŦŀōǊƛǉǳŞ ƭŜǎ ŦŀǳȄ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘƻǳŀƴŜ ǉǳƛ  ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛŜƴǘ ƭΩexistence des 

ordinateurs imaginaires. Un des procureurs du cas Cedeño chercha à poursuivre les 

fonctionnaires de CADIVI, mais sa demande fut rejetée et lui même immédiatement expulsé 

de son travail. 

Malgré le fait que la Banque elle-ƳşƳŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ŝƴ ǊƛŜƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎ 

mensongères contenues dans les documents officielsΣ /ŜŘŜƷƻ Ŧǳǘ ƛƴŎǳƭǇŞ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎǳƳŞe 

participation dans la transaction. Les allégations ont revêtu diverses formes, mais au fond il 

y a la prétention que Cedeño a détourné des devises vénézuéliennes du Banco Canarias 

pour financer la transaction de change. Les allégations sont notoirement fausses, comme il 

est démontré par des nombreuses preuves factuelles. Le Ministère Public fut informé de ces 

faits par écrit par un autre département gouvernemental, mais les procureurs ignorèrent 

cette preuve disculpatoire et ne la livrèrent ni au tribunal ni aux avocats de Cedeño ! 

Néanmoins, le cas Cedeño ς mené par le bien connu groupe de procureurs politiques de 

Caracas, responsables de bien des cas politiquement sensibles ς fut confié à un juge 

contrôlé par le gouvernement qui recevait la mission de décider si le Ministère Public 

ǇƻǳǾŀƛǘ ŘŞƳƻƴǘǊŜǊ ƭΩexisteƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ǾŀƭŀōƭŜ ŀǳ ŘǊƻƛǘ constitutionnel de Cedeño à 

être jugé en liberté. Le Ministère Public affirma  que Cedeño présentait un risque de fuite. 

En réponse, Cedeño présenta des faits spŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŞƳƻƴǘǊŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ 

de fuite ; ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭ ǎΩŞǘŀƛǘ ƭƛǾǊŞ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǉǳŀƴŘ ƛƭ ŀ ǎǳ 

ǉǳΩƻƴ ŀǾŀƛǘ ƭŀƴŎŞ ǳƴ ƳŀƴŘŀǘ ŘΩŀǊǊşǘ Ŏƻƴǘre lui. Le juge ordonna la détention avant jugement 

de Cedeño en février 2007.  

Depuis lors, Cedeño a été soumis à une succession de violations des droits de la défense. 

Avant le procès, le ƳşƳŜ ƧǳƎŜ ǉǳƛ ƻǊŘƻƴƴŀ ǎŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƭǳƛ ǊŜŦǳǎŀ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ǘƻǳǘŜ Ǉreuve 

documentaire pour sa défense, incluant des documents du Ministère des Finances, 



ƳƻƴǘǊŀƴǘ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ǊŞŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘŜǾƛǎŜǎ ǾŞƴŞȊǳŞƭƛŜƴƴŜǎΦ En dépit de ce handicap, Cedeño 

prouva son innocence lors du simulacre de premier procès (ultérieurement annulé), durant 

les contre-interrogatoires avec des témoins experts appelés par le gouvernement. 

Au Venezuela, un juge préside les jugements pénaux. Pourtant, il partage sa décision de 

condamner ou acquitter avec deux citoyens vénézuéliens qualifiés (escabinos), ayant tous 

les trois un vote égal dans la décision finale. Dans le cas Cedeño, loin de permettre aux deux 

escabinos de mettre en minorité le juge et délivrer un acquittement, le gouvernement a pris 

une décision incroyable : suspendre et annuler illégalement le procès en cours, le jour 

même où le verdict devait être rendu ! 

Le 8 février 2009, Cedeño finissait ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ǇŜǊƳƛǎŜ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀƴǎ ŘŜ 

détention préventive, mais le gouvernement a refusé de le libérer. Même plus,  le 4 mai 

2009,  la CoǳǊ {ǳǇǊşƳŜ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ ŘŞŎǊŞǘŀ ǉǳŜ /ŜŘŜƷƻ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŘǳƳŜƴǘ ŀŎŎǳǎŞ 

par le délit de détournement ς le seul délit par lequel le Ministère Public avait basé sa 

demande de détention préventive ς donc  refusa sa libération. De plus, le 7 mai 2009, la 

Cour Suprême déclara nul et non avenu le premier procès du jugement et permit au 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ tǳōƭƛŎ ŘΩŀŎŎǳǎŜǊ /ŜŘŜƷƻ en bonne et due forme. Le 4 juin 2009, le tribunal 

prorogea  de deux ans la période de détention de Cedeño.  

Cedeño se voit ainsi forcé de passer une fois de plus par toutes les procédures pénales, et il 

sera obligé de démontrer son innocence dans un futur incertain. Entretemps, il demeure 

emprisonné, avec tous ses biens au Venezuela bloqués. 

 

CONCLUSION  

[ΩÉtat de Droit au Venezuela est en état de décomposition. Il existe désormais un Non-Etat 

de Droit dans ce pays. Chávez contrôle ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ŀǊƳŜ 

contre ses opposants. Par conséquent, les décisions des tribunaux vénézuéliens doivent être 

lues avec le plus grand scepticisme. Toutes les personnes qui sont maintenant détenues en 

violation des lois nationales et internationales, doivent être libérées immédiatement, Eligio 

Cedeño inclusΦ  [ŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎΩŀǾŝǊŜ nécessaire. Ceux qui liront ce Livre Blanc 

doivent entamer toutes les actions possibles pour assurer la libération de tous ceux qui sont 

illégalement emprisonnés.  
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“Je suis pourtant convaincu que le prince qui, en présence d’une envahissante démocratie, 

essaierait de détériorer l’autorité judiciaire dans ses domaines, et de diminuer l’influence  

politique des avocats, commettrait une grande erreur. “ 

__Alexis de Tocqueville, De la Démocratie en Amérique, Livre I, Chapitre 16. 

 

1.1 [ŞƎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŀǊƛǎƳŜΦ 

La Démocratie se détériore au Venezuela. La Constitution du Venezuela donne les 

garanties formŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΦ tŀǊ ŜȄemple, elle interdit la réduction 

des salaires des juges et elle garantit la protection de leurs postes de travail.  En effet, 

pour son compte, la Constitution du Venezuela paraît favoriser un haut niveau 

ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΦ aŀƛǎΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎΣ ƳƻƴǘǊŜ ŎƻƳƳŜƴǘ 

Chávez viole fréquemment les garanties formelles constitutionnelles. Le Venezuela de 

Chávez  a été marqué par des pratiques informelles qui érodent la séparation des 

pouvoirs et permettent le Président de gouverner sans restriction judiciaire, créant 

ainsi une impunité exécutive.²  

Les États qui appuient ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŀǊƛǎƳŜΣ Ŧƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ Ƴŀƭ ŘΩŜŦŦƻǊǘǎ ǇƻǳǊ ŎŀŎƘŜǊ ƭŀ 

consolidation du pouvoir derrière une façade démocratique, avec des décisions légales 

Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǉǳƛ ǎŜƳōƭŜƴǘ ƭŞƎƛǘƛƳŜǊ ƭΨŀŎǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊΦ 5Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛŦǎ 

des lois constitutionnelles et la politique, ont visé ces pratiques, explorant le degré 

dans le quel un système officiel est réellement autoritaire, ou bien est un instrument 

ǇƻǳǊ  ƭŞƎŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ŘƻǳǘŜǳǎŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴŀƭƛǘŞΦ³ Le Venezuela incarne 

cette tendance Ŝǘ œŀ ŎΩŜǎǘ avéré évident quand le Président Hugo Chávez a pris le 

ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ōǊŀƴŎƘŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ Ł ǎon pouvoir. 

 

________________________________________________- 
чtƻǳǊ ǳƴŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭΩŞŎŀǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŦƻǊƳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ 
informelles, voir Rebecca Bill Chávez.  2004.  The Rule of Law in Nascent Democracies: Judicial Politics in 
Argentina (Stanford University Press). 
³Chávez, Rebecca Bill.  2004.  The Rule of Law in Nascent Democracies: Judicial Politics in Argentina (Stanford 
University Press); Ginsburg, Tom and Tamir Moustafa (eds.) 2008.  Rule by Law: The Politics of Courts in 
Authoritarian Regimes (Cambridge University Press). 



 

                           

                               1.1.1 L’Émergence de Hugo Chávez 

Comme beaucoup des leaders populistes du monde (Alberto Fujimori, Vladimir 

Poutine, Carlos Menem), Chávez fit sa rentrée dans la scène politique du Venezuela 

ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ŎƻƳƳŜ ǊƛŘŜŀǳ ŘŜ ŦƻƴŘΦ [ΩƛƳƳŜƴǎŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ƭŀ 

ƎǊŀƴŘŜ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ŦǳǊŜƴǘ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜ /ƘłǾŜȊ Ŝƴ мффуΦ  

Une étude caracǘŞǊƛǎŀƛǘ ƭŜ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ ŎƻƳƳŜ άǳƴ ŘŞǎŀǎǘǊŜ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜέΣ ŜƴǘǊŜ 

мфтс Ŝǘ мффтΦщ ¦ƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŜȄŎƭǳŀƴǘ Ŝǘ ŎƻǊǊƻƳǇǳ ŘŜ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀ ŀǳǎǎƛ 

Ł ƭΩŀǎŎŜƴǎƛƻƴ ŘŜ /ƘłǾŜȊ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ ŘŜ /ƘłǾŜȊ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ǎŀǳǾŜǳǊΦ 

Les deux plus grand partis dǳ ǇŀȅǎΥ ƭŜ tŀǊǘƛ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ 5ŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ ό!5ύ Ŝǘ ƭŜ tŀǊǘƛ 

Démocrate-chrétien, (COPEI), avaient échoué dans la lutte contre la pauvreté 

généralisée. Un rapport du Groupe de Crise Internationale, montre que la pauvreté 

urbaine augmenta de 18% en 1980, à 33% en 1990.  En 1988, presque un 40% de la 

population était qualifié comme pauvre.  Le chômage augmenta, de 39,7% en 1989, à 

пфΣо҈ Ŝƴ мффпΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ŀǊǊƛǾŀƛǘ Ł упΣр҈ Ŝƴ мфуфΦ ъ 

5ŜǇǳƛǎ ƭŜ tŀŎǘƻ ŘŜ tǳƴǘƻ CƛƧƻ Ŝƴ мфруΣ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ ŀƴƴŞŜǎ флΣ ƭŜ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ 

ǇŀǊ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ŎƻƳƳŜ άǳƴŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜέΣ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ 

ŎƘŀƴƎŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦ Ŝǘ ǇŀŎƛŦƛǉǳŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŜƴǘǊŜ ŘŜǳȄ ǇŀǊǘƛǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎΦы /ŜǇŜƴdant, 

un regard de plus près montrait un affaiblissement progressif des institutions 

démocratiques, une augmentation du copinage et de la corruption, et la semailles des 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ŀōƻǳǘƛǊŀƛŜƴǘ Ł ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇǊƻǇƛŎŜ Ł ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ /ƘłǾŜȊΣ ŘǳŜ 

surtƻǳǘ Ł ƭΩŞŎƘŜŎ ŘŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ ŜǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ !5 Ŝǘ /ht9LΦ 

 

 

___________________________________________ 
щ!ǎŘǊǵōŀƭ .ŀǇǘƛǎǘŀ Ŝǎǘ ǇǊƻŦǳǎŞƳŜƴǘ ŎƛǘŞ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘΦ  http://www.misionriqueza.org/detalle.php?id=54 
ъCrises des Groupes Internationaux, Venezuela: Hugo Chavez’s Revolution, Latin America Report N°19 ς 22 
février 2007 
ы9ƭƭƴŜǊΣ {ǘŜǾŜΣ Ŝǘ aƛƎǳŜƭ ¢ƛƴƪŜǊ {ŀƭŀǎ όŜŘǎΦύΦ нллсΦ Venezuela: Hugo Chavez and the Decline of an “Exceptional 
Democracy.”  Rowman & Littlefield.  Le Pacte de Punto Fijo  (en espagnol) peut être trouvé ici: 
http://www.analitica.com/bitblioteca/venezuela/punto_fijo.asp. Le Pacte de Punto Fijo, était une série 
ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΦ /ƘŜǊŎƘŀƴǘ ƭŀ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀǇǊès la chute du 
dictateur Marcos Pérez Jiménez en 1958, les leaders de AD, COPEI et URD acceptèrent  de respecter un paquet 
de principes démocratiques, comme le suffrage universel, la liberté de presse, la représentation équitable, et 
le contrôle civile des forces armées.  Le puntofijismo, comme il est connu, finalement est devenu la base de la 
Constitution de 1961 

http://www.misionriqueza.org/detalle.php?id=54
http://www.analitica.com/bitblioteca/venezuela/punto_fijo.asp


 

Le puntofijismo aida, sans aucun doute, à maintenir la démocratie et la stabilité au 

±ŜƴŜȊǳŜƭŀ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ Ǉƭongeaient dans la 

dictature et la guerre civile. Cependant, ses contraintes minèrent la responsabilité et 

ŎƻƴǘǊƛōǳŝǊŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩŀǇŀǘƘƛŜ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜΣ ǇǊŞǇŀǊŀƴǘ 

ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ŀǳ ǇƻǇǳƭƛǎƳŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƻƳŜǎǎŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ Şǉǳƛǘŀōƭe des revenus.  

En plus, des profondes faiblesses dans la conception du financement des partis 

ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ tǳƴǘƻ CƛƧƻΣ ŦƛǊŜƴǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

Ƴŀƛƴǎ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘƛΣ  ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŎȅŎƭŜǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Řǳ ǇŞǘǊƻƭŜ Ŝǘ les gérer avec 

efficacité, et réduire les couts sociaux pour une population qui augmentait 

rapidement.ь 

Juan Carlos Rey signale que le Venezuela a cessé de développer des partis politiques 

suffisamment adaptables et durables dans les décades suivant Punto Fijo. AD et COPEI 

ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀǊǊƛǾŞ Ł ǊŜƳǇƭƛǊ ƭŜǳǊ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎΣ ƳŀƭƎǊŞ ǉǳŜ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭǎ 

obtenait du réseau rentiste du domaine pétrolier, et leur accès au média, laissé très 

ǇŜǳ ŘŜ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜΦ /ŜǘǘŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ƳŜƴŀ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ł 

ŘŞǎƛǊŜǊ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜǘ ŜƴǘƻǳǊŀƎŜΣ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ 

trioƳǇƘŀƭŜ ŘΩǳƴ ŎŀƴŘƛŘŀǘ ƴƻƴ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŀƴǘƛ ǇƻƭƛǘƛŎƛŜƴǎΣ ŎƻƳƳŜ /ƘłǾŜȊΣ  Şǘŀƛǘ 

ƭƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴƴŀƛǊŜΤ ƛƭ Şǘŀƛǘ ǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ƴŀǘǳǊŜƭ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ !5 Ŝǘ 

COPEI échouèrent dans sa réponse a leurs votants, et ils ont fait implosion; le système 

de partis éclata et on assista à la naissance de partis personnalistes. Un rudimentaire 

système de partis remplaça le système de partis institutionnels. 
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ьWŜƴƴƛŦŜǊ aŎ/ƻȅΣ ά/ƘłǾŜȊ ŀƴŘ ǘƘŜ 9ƴŘ ƻŦ ΨtŀǊǘȅŀǊŎƘȅΩ ƛƴ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΣέ Journal of Democracy 10:3 (Juillet 1999), 
64-77. 
эWǳŀƴ /ŀǊƭƻǎ wŜȅΣ άPersonalismo o liderazgo democrático. El caso de Rómulo Betancourt.έ  CǳƴŘŀŎƛƽƴ wƽƳǳƭƻ 
Betancourt.  Serie cuadernos de ideas políticas No 5.  2008. 

 

 

 

 



 

            1.1.2 Les déficiences de la Démocratie au Venezuela 

Après avoir arrivé a la présidence du Venezuela, Chávez a maintenue et accumulé son 

pouvoir respectant seulement certaines pratiques démocratiques, notamment le vote 

ǇƻǇǳƭŀƛǊŜΦ 5ŜǇǳƛǎ нллпΣ /ƘłǾŜȊ ǎΩŜǎǘ assuré des victoires avec le vote populaire dans 

cinq élections importantes; les présidentielles, parlementaires, référendum et un 

plébiscite, preuves celles-ci, que pour la plupart, réunissaient les standards minimum 

ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴǎ άƭƛōǊŜǎ Ŝǘ ƧǳǎǘŜǎέΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ŘΩƛǊǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞǎΦ цх 9ƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нллсΣ  

Chávez fut élu pour une nouvelle période de six ans, avec le 63% des votes. En 2007 il 

subit une étrange défaite dans un référendum sur une réforme constitutionnelle qui 

ƛƴŎƭǳŀƛǘΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ƭΩŀōǊƻƎŀǘion de la limitation des périodes présidentiels. Le 15 

février 2009,  il fit voter de nouveau cette abrogation, et cette fois il obtint une victoire, 

car le 55% des électeurs acceptèrent une réélection indéfinie. ¹¹ 

Les citoyens du Venezuela avaient voté plus de référendums, modifications, élections 

ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎΣ ǉǳŜ ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳŜƭ Ǉŀȅǎ ŀǳ ƳƻƴŘŜΦ [Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ 

campagne électorale permanente et un électorat perpétuellement polarisé. Le 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ ƴΩŜǎǘ ƴƛ ǳƴŜ ŘƛŎǘŀǘǳǊŜ ƴƛ ǳƴe démocratie, mais une sorte 

ŘŜ άŀǳǘƻǊƛǘŀǊƛǎƳŜ ǇƭŞōƛǎŎƛǘŀƛǊŜέΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎǊƛǘƛǉǳŞ Ł ŎŀǳǎŜ ŘŜ ǎƻƴ ƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ ǎǳǊ 

ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩLƴŘŜǇŜƴŘŜƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜǎΦ [Ŝ 

modèle plébiscitaire fini par concentrer le pouvoir dans très peu de mains, ensemble 

ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ άŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŞƭƛōŞǊŞǎ ŘŜ ŘŞǎƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴέ Ŝǘ ŘŜǎ 

ƳŀƧƻǊƛǘŞǎ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜǎΣ ƳŜƴŀƴǘ Ł άǳƴ ƎǊŀƴŘ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ 

ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜέΦцч 
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юwŜōŜŎŎŀ .ƛƭƭ /ƘłǾŜȊΣ ά5ŜƳƻŎǊŀŎȅ /ƘŀƭƭŜƴƎŜŘΥ [ŀǘƛƴ !ƳŜǊƛŎŀ ƛƴ ǘƘŜ ¢ǿŜƴǘȅ-CƛǊǎǘ /ŜƴǘǳǊȅΦέ Taiwan Journal of 
Democracy 1, no. 1 (July 2005): 169-мфлΦ  ±ƻƛǊ ŀǳǎǎƛ {Ŏƻǘǘ aŀƛƴǿŀǊƛƴƎ ŀƴŘ ¢ƛƳƻǘƘȅ wΦ {ŎǳƭƭȅΣ άLƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴΥ 
tŀǊǘȅ {ȅǎǘŜƳǎ ƛƴ [ŀǘƛƴ !ƳŜǊƛŎŀΣέ ƛƴ Building Democratic Institutions: Party Systems in Latin America, eds. 
Mainwaring and Scully (Stanford: Stanford University Press, 1995). 
цх[Ŝǎ aƛǎǎƛƻƴǎ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ {ǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴǎΣ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ !ƳŞǊƛŎŀƛƴǎΣ 
ont été progressivement restreintes et empêchés de faire son travail.  {ƻǳǊŎŜΥ άLŦ ǘƘŜ h!{ ŎƻǳƭŘ ƻƴƭȅ ƘŀǾŜ ǉǳƛǘ 
ǿƘƛƭŜ ŀƘŜŀŘΣέ Washington Post, Marcela Sanchez, Dec. 1, 2006.  http://www.washingtonpost.com/wp-
dyn/content/article/2006/11/30/AR2006113000879.html 
цц[ΩƻǇǇosition a réclamé que convoquer deux fois un référendum sur le même thème dans la même période 
était anticonstitutionnel.     
цчaŀȅƻǊƎŀΣ wŜƴŞ !ƴǘƻƴƛƻΣ άhǳǘǎƛŘŜǊǎ ŀƴŘ bŜƻǇƻǇǳƭƛǎƳΥ ǘƘŜ wƻŀŘ ǘƻ tƭŜōƛǎŎƛǘŀǊƛŀƴ !ǳǘƘƻǊƛǘŀǊƛŀƴƛǎƳΣέ 
communication présentée à la CoƴŦŞǊŜƴŎŜ ά¢ƘŜ /Ǌƛǎƛǎ ƻŦ 5ŜƳƻŎǊŀǘƛŎ wŜǇǊŜǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ƛƴ ǘƘŜ !ƴŘŜǎΣέ YŜƭƭƻƎƎ 
Institute for International Affairs, University of Notre Dame.  May 13-14, 2002. 
 



 

René Antonio Mayorga soutient que le Venezuela (comme le Pérou avec Alberto 

CǳƧƛƳƻǊƛ Ŝǘ ƭΩ!ǊƎŜƴǘƛƴŜ avec Carlos Menem), représente un cas paradigmatique de néo-

populisme anticonstitutionnel, un modèle qui utilise les fonctions électorales des 

ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜǎΣ ǇƻǳǊ ŞǊƻŘŜǊ ƭΩLƴŘŜǇŜƴŘŜƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ 

personnel.  

Malgré cela, une fois au pouvoir la conception personnelle de la politique, le rôle 

ŎŜƴǘǊŀƭŜ ƧƻǳŞ ǇŀǊ ƭŜ ƭŜŀŘŜǊ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘƛ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭΣ ŀƳŝƴŜ 

inévitablement à saper les institutions démocratiques et à la concentration de pouvoir 

dans les mains du leader. Par conséquent, le néo-populisme, comme pratique anti-

ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ǇŞƴŞǘǊŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀƴǘƛǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜǎ 

politiques menés contre les partis, les institutions démocratiques et les élites politiques 

et économiques.¹³ 

Russell Crandalƭ ǎΩŜǎǘ Ŧŀƛǘ ŞŎƘƻ ŘŜ ƭΩŀǾŜǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ aŀȅƻǊƎŀ ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜƴŀŎŜ Ł 

la participation plurielle dans la politique au Venezuela. En fait, même après la défaite 

de Chávez au Référendum de la réélection du 2007, Crandall était un des seuls à 

exprimer son scepticisme sur la santé de la démocratie au Venezuela et que les 

tendances autoritaires avaient été apprivoisés par la volonté populaire. Son intuition 

était juste, et Chávez gagna son référendum répété en 2009. 

Depuis sa première élection en 1998, Chávez à perfectionné le scénario de 

άƭΩŀǳǘƻǊƛǘŀǊƛǎƳŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜέΣ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ 

relativement démocratiques, bien que contestés, pour consolider son contrôle. À 

ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǾƛƻƭŜƴǘŜΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŀǊƛǎƳŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉue est par définition un 

procès plus graduel. On ne doit que regarder la Russie de Poutine pour voir un autre 

ŘƛǊƛƎŜŀƴǘ ǊǳǎŞ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ŘŜǎ ƎƻƴŦƭŞǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǘŜƴŘǳŜ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩǳǊƴŜ 

électorale pour, graduel mais  radicalement, institutionnaliser sa mainmise sur le 

pouvoir. Si Fidel Castro était un lièvre pendant sa soudaine et totale révolution au Cuba 

en 1959,  Hugo Chávez suit le pas de tortue dans le Venezuela du XXI ème siècle. Peut-

être des différents animaux, mais le but du pouvoir absolu reste le même.цъ 
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¹³Ibid. 



цщ/ǊŀƴŘŀƭƭΣ wǳǎǎŜƭƭΦ  ά¢ƘŜ пфŜǊΣέ ¢ƘŜ bŜǿ wŜǇǳōƭƛŎΣ 5ŜŎΦ пΣ нллтΦ 
http://www.tnr.com/politics/story.html?id=5c0ea7e7-701d-42d8-8b54-f00e1c230a9d 

¹⁵Ibid. 

                1.1.3   L’Érosion de la Démocratie Libérale au Venezuela  

[Ωŀǎǎŀǳǘ ŘŜ /ƘłǾŜȊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ Ǿŀ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴ ǉǳŜ ƭŀ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ 

ǎȅǎǘŝƳŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΦ [Ŝǎ Ǉŀǎ ǉǳΩƛƭ ŀ ŘƻƴƴŞ ǇƻǳǊ ŀŦŦŀƛōƭƛǊ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜ 5Ǌƻƛǘ Ŧƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴ 

dangereux modèle qui a permit à Chávez accumuler une énorme quantité de pouvoir. 

Chávez a graduellement brisé en éclats tous les éléments de la démocratie libérale, non 

ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜ 5ǊƻƛǘΦ aŀƭƎǊŞ ǉǳŜ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜǎ ƴŜ 

soit pas le but de ce Livre Blanc, il est impƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƛŘŞŜ Řǳ ƭŀǊƎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ 

politique dans lequel opèrent les tribunaux soumis. En plus des élections libres et justes 

Ŝǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜ 5ǊƻƛǘΣ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ƭƛōŞǊŀƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ 

autonomes pour contraindre le pouvoir exécutif, respect pour les libertés civiles, accès 

ŀǳȄ ǎƻǳǊŎŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎǳōƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ 

élues.цы /ƘłǾŜȊ ŀ ŘŞƳƻƴǘŞ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜ ǎŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩǳƴ 

gouvernement démocratique. 

[Ŝ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ ŘŜ /ƘłǾŜȊ ƳŀƴǉǳŜ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘΩ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜǎ ŜȄƛƎŞŜǎ ǇƻǳǊ 

ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭΦ {Ŝƭƻƴ DǳƛƭƭŜǊƳƻ hΩ5ƻƴƴŜƭƭΣ ά5ŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜs 

institutionnalisées la responsabilité non seulement va verticalement, faisant que les 

ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Şƭǳǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŘŜǾŀƴǘ ƭΩǳǊƴŜ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ 

horizontalement, à travers un réseau de pouvoirs relativement autonomes, par 

exemple, autres institutions, qui peuvent demander de rendre comptes et même punir 

ƭŀ Ŧŀœƻƴ ƛƳǇǊƻǇǊŜ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ǎŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŘΩǳƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘƻƴƴŞΦць  
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цы±ƻƛǊ [ŀǊǊȅ 5ƛŀƳƻƴŘΣ Developing Democracy: Toward Consolidation (Baltimore: Johns Hopkins University 
Press, 1999), Chavez, Rebecca Bill, The Rule of Law in Nascent Democracies: Judicial Politics in Argentina 
(Stanford University Press, 2004). 
¹ьGuillermo OôDonnell, ñDelegative Democracy,ò Journal of Democracy 5 (January 1994), 61-62. 

      1.1.4  La construction de Tribunaux « fiables » 

Comme les libertés civiles, la responsabilité horizontale et la libertŞ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜΣ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜ 

5Ǌƻƛǘ ƧƻǳŜ ǳƴ ǊƾƭŜ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ƭƛōŞǊŀƭŜ 

compétitive : 

9ƴ ŎƻƴǘǊŀǎǘŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜΣ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜ 5Ǌƻƛǘ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ŜȄƛƎŜƴŎŜ 

primordiale dans la démocratie libérale. La démocratie libérale demande des droits qui 

ǎǳǊǇŀǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎΦ 9ƭƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎΦ [Ω;ǘŀǘ 

ŘŜ 5Ǌƻƛǘ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘ ƭŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ Ŝƴ ƭŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜǾŀƴǘ ŎŜǳȄ ǉǳΩƛƭǎ 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƴǘΦ [Ω;ǘŀǘ ŘŜ 5Ǌƻƛǘ ŀƛŘŜ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǎǳǇǊŞƳŀǘƛŜ ŘŜs Constitutions et 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ  ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΣ ƭΩ;ǘŀǘ ƛƴŎƭǳǎΣ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ 

ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜ Ŝǘ ŎƻƴǎƛǎǘŀƴǘŜΦ aŀƭƎǊŞ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴǎΣ ƭŀ ǎǳōƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ 

ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ ǇŜǊǎƛǎǘŜ Řŀƴǎ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ƳŞǊƛǉue Latine, où les 

ǇǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭŀ ƭƻƛΦ !ǳ ƭƛŜǳ ŘΩ;ǘŀǘ ŘŜ 5Ǌƻƛǘ ƻƴ ǘǊƻǳǾŜ ǳƴ ǳƭǘǊŀ 

présidentialisme. ²³ 

tƭǳǎƛŜǳǊǎ ƻōǎŜǊǾŀǘŜǳǊǎ ŎǊƻƛŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΣ ŘŜǇǳƛǎ ŘŞƧŁ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ŎΩŜǎǘ 

ŘŞǇƭŀŎŞ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ƭƛōŞǊŀƭŜ Ŝǘ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜ 5Ǌoit vers un genre de régime autoritaire 

caractérisé par des « élections sans démocratie ηΦчщ 

[ŀ ǾƛǎƛōƭŜ ƛƴǘŜǊŦŞǊŜƴŎŜ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ /ƘłǾŜȊ Řŀƴǎ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ 

mène à certaines fausses idées largement étendues : que le système légal du Venezuela 

ǎΩŜǎǘ ŞŎǊƻǳƭŞΣ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ǎƻƴǘ ǳƴ ŘŞǎŀǎǘǊŜ ǉǳƛ ƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜ ǇŀǎΦ /ŜǘǘŜ ƛŘŞŜ ƴΩŜǎǘ 

Ǉŀǎ ǘƻǳǘ Ł Ŧŀƛǘ ƧǳǎǘŜΦ 9ƴ ǊŞŀƭƛǘŞΣ ƛƭ ȅ Ψŀ ŘŜǎ ŀǳŘƛŜƴŎŜǎΣ ƛƭ ȅ Ψŀ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

accusations qui se réalisent et des décisions et des sentences son émises. Malgré cette 

apparence de régularité les institutions légales du pays ont été fortement affaiblies, des 

ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ōŀǎƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜ 5Ǌƻƛǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ŞǊƻŘŞǎ Ŝǘ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŦŀŎŜ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ 

est virtuellement disparue. Anthony W. Pereira à expliqué pourquoi autres régimes ont 

trouvé ça utile pour créer une certaine « légalité » : 
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Les manipulations légales et les procès politiques sont utiles pour un régime parce 

ǉǳΩƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŘŞƳƻōƛƭƛǎŜǊ ŜŦŦƛŎŀŎŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜΣ 

ǊŞŘǳƛǎŀƴǘ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŀ ŦƻǊŎŜ Τ ƎŀƎƴŜǊ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ƳƻƴǘǊŀƴǘ ǉǳΩƛƭ 

fait du « fair play » vis à vis ses opposants ; créer des images politiques positives pour le 

régƛƳŜ Ŝǘ ƴŞƎŀǘƛǾŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ; dans certaines circonstances, aider une fraction 

Ł ƎŀƎƴŜǊ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŦŀŎŜ ŀ ǳƴ ŀǳǘǊŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ; et stabiliser la répression 

Ŝƴ Řƻƴƴŀƴǘ ǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ƴƻǊƳŜǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ et 

ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎŜ ƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘΦчъ 

Au Venezuela, le gouvernement de Chávez a transformé lentement le système de 

justice en un outil arbitraire au service des intérêts du gouvernement. La méthode que 

Chávez a mis en place comprend : la désignation parmi un select groupe de procureurs 

obéissants pour les cas politiques ; fausser les inculpations avec des délits ordinaires 

(normalement financiers) ; manipulation des preuves (avec corruption des témoins, et, 

des fois, utilisant même la torture), refus des preuves de la défense ;flagrantes 

violations du procès ; et détention arbitraire et prolongée. Cette méthode est 

appliquée dans un cadre judiciaire qui est marqué par une combinaison de fidélité et 

peur, et les juges et magistrats qui prononcent une sentence pas dans la direction 

souhaité par le gouvernement, sont immédiatement virés et, dans beaucoup de cas, 

ǎǳōƛǎǎŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜǎΦ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩ9ƭƛƎƛƻ /ŜŘŜƷƻΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǳƴŜ 

ƧǳƎŜ ǉǳƛ ŀ Ŝǳ ƭΩŀǳŘŀŎŜ ŘŜ ŘŞŎƛŘŜǊ Ŝƴ ǎŀ ŦŀǾŜǳǊΣ Ƴşme que dans un point tangentiel, 

comme on le décrit plus dessous, a été immédiatement expulsé et les  États Unis lui ont 

ŘƻƴƴŞ ƭΩŀǎƛƭŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ 

Le contrôle du système judiciaire permet au gouvernement de poursuivre ses 

opposants politique - des personnes trop activement engagés dans la lutte pour la 

ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴΣ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛǎ ŘΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊŘƛǘǎΣ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ŀƛŘŜƴǘ 

économiquement aux opposants politiques ς par des délits ordinaires, non politiques, 

comme corruption et fraude. Ces inculpationǎ ƴΩŀǘǘƛǊŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎƛ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ƨƻǳƛ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎƻƳǇǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞΦ 

9ƴ ŦŀƛǘΣ ƭŜ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ ŀ Ŝǳ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǇƻǳǊ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩŀǇǇŀǊŜƴŎŜ ŘΩǳƴ 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǊŜǎǇŜŎǘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜ 5ǊƻƛǘΣ Ŝǘ ǘƻǳǘŜ ǎƻƴ ǎǘǊŀǘŞgie pour saper 

ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ł Ŏƻƴƴǳ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ǎǳŎŎŝǎ Řŀƴǎ ŎŜ ǎŜǳƭ ōǳǘΦ  
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чъtŜǊŜƛǊŀΣ !ƴǘƘƻƴȅ ²Φ όнллрύΦ tƻƭƛǘƛŎŀƭ όƛƴύƧǳǎǘƛŎŜΥ ŀǳǘƘƻǊƛǘŀǊƛŀƴƛǎƳ ŀƴŘ ǘƘŜ ǊǳƭŜ ƻŦ ƭŀǿ ƛƴ .ǊŀȊƛƭΣ /ƘƛƭŜΣ ŀƴŘ 
Argentina (University of Pittsburgh Press) pp.192. 

 

1.2 Convertir le système judiciaire en une arme 

Les actuelles conditions au Venezuela ne se sont pas développés du jour au lendemain ; 

ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ŜƭƭŜ ǎƻƴǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩŞǘŀǇŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞƭƛƳƛƴŞ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ 

ƭΩŀǳǘƻnomie du Ministère Publique et des tribunaux. Des observateurs indépendants 

ǎƻǳǘƛŜƴƴŜƴǘ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΦ tŀǊ 

exemple, le Human Rights Institute of the International Bar Association (IBA),  envoya 

en mars 2007 ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ ŀǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΦ L.! ŎƻƴŎƭǳǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƧǳƎŜǎ 

ǾŞƴŞȊǳŞƭƛŜƴǎ ǎƻƴǘ ƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊŦŞǊŜƴŎŜ ŘƛǊŜŎǘŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ /ƘłǾŜȊΣ 

ǉǳƛ ǎŀǇŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜ 5Ǌƻƛǘ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΦ Lōŀ ŎǊƛǘƛǉǳŀƛǘ ŀǳǎǎƛ /ƘłǾŜȊ ǇŀǊ 

ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩL.!Σ /ƘłǾŜȊ ŎƻƴǘǊƾƭŜ  ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 

bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ǉǳƛΣ Ł ǎƻƴ ǘƻǳǊΣ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƭŀ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǇǳƭǎƛƻƴ ŘŜǎ ƧǳƎŜǎΣ ŎǊŞŀƴǘ ŀƛƴǎƛ 

ŘŜǎ ǘǊŝǎ ǎŞǊƛŜǳǎŜǎ ŘƻǳǘŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ Ŝǘ ŞǉǳƛƭƛōǊŜǎΦчы 

Human Rights Watch et Freedom House sont arrivés à la même conclusion. Selon 

Human Rights Watch, « la prise politique de la Cour Suprême neutralise le système 

judiciaire comme branche indépendante du gouvernement. La Cour Suprême a 

largement abdiqué de ǎƻƴ ǊƾƭŜ ŎƻƳƳŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŀǊōƛǘǊŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ ¦ƴ 

rapport de Freedom House du 2006, caractérisé le système judiciaire vénézuélien 

comme « très inefficace et souvent corrompu » et critiquait le procès de nomination 

très politisé, qui permettait à Chávez désigner un Procureur Général et des juges 

dociles à la Cour Suprême sans suivre les procédures stipulés dans la Constitution.чэ 

 

1.2.1 Le Contrôle de l’Exécutif sur la composition de la Cour 

Pendant les décades précédant Chávez, les gens se montraient sceptiques vis a vis du 

ǎȅǎǘŝƳŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ƴƻƴ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ŎƻƴǘǊƾƭŞ ǇŀǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦΣ Ƴŀƛǎ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ 

ǊŜƳǇƭƛ ŘΩǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻnnable compétence et de juges que parfois compromettaient son 

ŞǘƘƛǉǳŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ǎŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎΦ aŀƭƎǊŞ ǉǳΩǳƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜ 

était en procès quand Chávez prit le pouvoir en 1999,  un de ses premiers actes fut 

convoquer un référendum pour convoquer une Assemblée Nationale Constituante que, 

en plus de rédiger une nouvelle Constitution qui entra en vigueur en décembre 1999, 

_____________________________________ 
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ŎǊŞŀ ǳƴŜ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ WǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩ¦ǊƎŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇƻǳǊ ŜȄǇǳƭǎŜǊ ƭŜǎ ƧǳƎŜǎ 

suspects de corruption ou qui avaient prononcé des sentences sérieusement erronées. 

[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ WǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩ¦ǊƎŜƴŎŜΣ  Şǘŀƛǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ǇŀǊŀ ŘŜǎ ǊŜŎƻƴƴǳǎ Ŝǘ ŞƳƛƴŜƴǘǎ 

ƧǳǊƛǎǘŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩ ŀǾƻŎŀǘ aŀƴǳŜƭ vǳƛƧŀŘŀ Ŝǘ ƭŜ tǊƻŦŜǎǎŜǳǊ 9ƭƛƻ DƽƳŜȊ DǊƛƭƭƻΣ ŀǳǎǎƛ 

ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ /ƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘŜΦчю ¢ƻǳǎ ƭŜǎ Ƨǳges compliqués dans sept 

ou plus plaintes furent suspendus, sans tenir compte de la validité ou la solution des 

ŘƛǘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎΣ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŜƴǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ƧǳƎŜǎ ŦǳǊŜƴǘ ŜȄǇǳƭǎŞǎ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ ŎŀǳǎŜΦшх 

[ΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŎƻƳƳŜƴœŀ Ł şǘǊŜ ǎŞǊƛŜǳǎŜƳŜƴǘ ŞǊƻŘŞ Ŝƴ нллмΣ  avec la création 

de la Commission Judiciaire composé par cinq magistrats de la Cour Suprême du 

Venezuela (Tribunal Supremo de Justicia) (« TSJ »), qui reprenne les responsabilités de 

ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ WǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩ¦ǊƎŜƴŎŜΣ Ŝƴ Ǉƭǳǎ Řǳ Ǉƭǳ ƭƻǳǊŘ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ƭΩŀŘƳinistration des 

ǘǊƛōǳƴŀǳȄΦ  ¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴΣ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŜȄǇǳƭǎƛƻƴ Řǳ 

système judiciaire étaient soumises à leur autorité. Très peu de temps après, le réduit 

nombre de juges restants, conséquence des licenciements massifs, obligea la 

Commission Judiciaire à appeler des candidats à se soumettre à des concours publiques 

(concurso de oposición) pour choisir les meilleurs candidats pour les postes vacants. 

Malheureusement, le procès devint politisé, car les candidats qui manquaient de 

suffisantes connaissances du droit, furent embauchés para la Commission sur la base 

de leur support politique à Chávez.³¹ Les concours publiques furent annulés et la 

Commission Judiciaire fit les nominations sans aucune surveillance publique ni 

communiŎŀǘƛƻƴΦ /ƻƳƳŜ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎΣ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

personnel des juges commença à se pencher du coté de Chávez, quand des centaines 

de juges expulsés furent remplacés par des fidèles de Chávez. En plus, la compétence 

ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŧǳǘ ǊŞŘǳƛǘŜ Ψŀ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜȄŀƳŜƴǎ ǉǳƛŀ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ŘƻƴƴŞ ǳƴ ŎǊƛǘŝǊŜ 

minimum de compétence standard. 

1.2.2 Attaques contre le Pouvoir Judiciaire 

En plus des nominations des juges selon son engagement politique, le gouvernement 

de Chávez pris très tôt des mesures pour empêcher les décisions judiciaires 

indépendantes. On voit apparaitre des messages de fonctionnaires du gouvernement, 

ainsi que des avertissements publiques aux juges indiquant comment il fallait décider 

dans des cas spécifiques.³² 

_________________________________ 



чю  wŜǇƻǊǘ ƻŦ ǘƘŜ CƻǊƻ tŜƴŀƭ ±ŜƴŜȊƻƭŀƴƻΣ нллтΦ 
шх  [ŀǳǊŜƴ /ŀǎǘƛƭŘƛΣ άWǳŘƛŎƛŀƭ LƴŘŜǇŜƴŘŜƴŎŜ ¢ƘǊŜŀǘŜƴŜŘ ƛƴ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΥ ¢ƘŜ wŜƳƻǾŀƭ ƻŦ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀƴ WǳŘƎŜǎ ŀƴŘ 
ǘƘŜ /ƻƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ƻŦ wǳƭŜ ƻŦ [ŀǿ wŜŦƻǊƳΣέ  DŜƻǊƎŜǘƻǿƴ WƻǳǊƴŀƭ ƻŦ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ [ŀǿΣ {ǇǊƛƴƎ нллсΦ 
³¹Report of the Foro Penal Venezolano, 2007. 
³²Ibid. 
 
 

Plus tard, des fonctionnaires partisans de Chávez, spécialement du gouvernement, 
commençait à interférer directement dans les décisions judiciaires, surtout celles de couleur 
politique. Un exemple notoire se Ǉŀǎǎŀƛǘ Ŝƴ нллмΣ ǉǳŀƴŘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇǊƻǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ 
Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ŜƴǘǊŀƭŜ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀό¦/±ύΣ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ǇŀǊǘƛǎŀƴ ŘŜ /ƘłǾŜȊ ŀ ǇǊƛǎ ƭŜ ǊŜŎǘƻǊŀǘ 
ŘŜ ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞΦ ;ǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳŜ ƭŀ ƭƻƛ ƛƴǘŜǊŘƛǘ Ł ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ŘŜ ǊŜƴǘǊŜǊ ǇƻǳǊ ŘŞƎŀƎŜǊ ƭŜǎ 
étudiants, le Recteur fit appel à la Cour demandant une ordre Constitutionnelle (amparo), 
ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ şǘǊŜ ƻōƭƛƎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ŦƻǊŎŜ Ł ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŜ wŜŎǘƻǊŀǘΦ [Ŝ Ŏŀǎ Ŧǳǘ ŘƻƴƴŞ ŀǳ ƘŀǎŀǊŘ 
à la juge Mónica Fernández, qui accepta la demande du Recteur et ordonna leur 
déménagement. En réponse de cette décision, le Procureur Général Julián Isaías Rodríguez, 
ŀƴƴƻƴœŀ ǇǳōƭƛǉǳŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ƴŜ ǎŜǊŀƛǘ Ǉŀǎ ƻōŞƛΦ LƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ŀǇǊŝǎ ŎŜ 
ǇǊƻƴƻƴŎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜ ƭŞƎŀƭŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ tǳōƭƛǉǳŜΣ [ǳȊ tŀǘǊƛŎƛŀ aŜƧƝŀΣ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀ 
dans le buǊŜŀǳ Řǳ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŘŜ ƭŀ ƧǳƎŜ CŜǊƴłƴŘŜȊΣ ƭŀ ƳŜƴŀœŀ Ŝǘ ƭǳƛ ŘŜƳŀƴŘŀ ŘΩƛƴǾŜǊǎŜǊ ǎŀ 
décision. Comme réponse, la juge Fernández présenta une demande contre Mejía par 
ƳŀǉǳŜ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΦ tƭǳǎ ǘŀǊŘ ŎŜ ƳşƳŜ ƧƻǳǊΣ Ŏƛƴǉ ŘŞǇǳǘŞǎ ŘŜ 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ [ŞƎislative faisaient irruption dans le bureau de la juge Fernández, attaquant 
ǇƘȅǎƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜ ƘǳƛǎǎƛŜǊ Řǳ ǘǊƛōǳƴŀƭ ǇƻǳǊ ȅ ǊŜƴǘǊŜǊΣ Ŝǘ ŘŜƳŀƴŘŝǊŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ŘΩƛƴǾŜǊǎŜǊ ƭŀ 
décision. Comme réponse, la juge Fernández dénonça formellement les cinq devant le TSJ. 
Le TSJ convoqua une audience, mais le cinq députés ne se sont jamais présentés. Il devenait 
ŘŞƧŁ ŎƭŀƛǊ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Şǘŀƛǘ ŀǘǘŀǉǳŞ ŀǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΦшш 
 
 
1.2.3   La prise des Tribunaux Constitutionnels et Administratifs. 

 
Le 11 avril 2002, une gigantesque manifestation se tient à Caracas pour protester les 
politiques de Hugo Chávez. En réponse au mouvement des masses Chávez ordonne 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ Plan Ávila, un plan de sécurité que, exécuté en 1989, occasionna des 
centaines de citoyens vénézuéliens morts. Le 11 avril, des chefs militaires clefs 
ƛƎƴƻǊŝǊŜƴǘ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ /ƘłǾŜȊ Ŝǘ ǊŜŦǳǎŝǊŜƴǘ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ Plan Ávila. Les événements de 
ŎŜ ƧƻǳǊΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŘŞǘŀƛƭǎ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ŘƛǎŎǳǘŞǎ ǾƛǾŜƳŜƴǘΣ ŀōƻǳǘƛǊŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 
Chávez de la présidence pendant trois jours et 19 morts. Chávez qualifia les 
ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳŜ ŎƻǳǇ ŘΩŞǘŀǘΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ƭŜ ǉǳŀƭƛŦƛŜƴǘ ŘŜ ǾƛŘŜ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊΣ ƻǳ ŘŜ ŎƻǳǇ 
ŘΩŞǘŀǘ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ŎƛǾƛƭ ŘŜ ǇǊƻǘŜǎǘŀǘƛƻƴΦ 
Les événements de ce jour marquèrent un tournant pour Chávez dans plusieurs sens, 
mais certainement dans sa façon de traiter le pouvoir judiciaire. Quand Chávez repris le 
pouvoir, le Ministère Publique entama plus de 600 investigations criminelles contre des 
ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ŜǘΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŝǎΣ ǊŜǎǘŀ ŎƭŀƛǊ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǘƻƭŞǊŝǊŜƴǘ Ǉƻƛƴt des 
sentences contraires à ses désirs. 
 
Le premier objectif de la prise du système judiciaire par Chávez était le Premier Tribunal 
du Contentieux Administratif (Corte Primera de lo Contencioso Administrativo) ς celui 



ǉǳƛ ǊŞǎƻǳǘ ƭŜǎ ƭƛǘƛƎŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎtration Publique ς qui avait prononcé deux 
significatives et polémiques sentences qui dérangèrent Chávez.  
 
 
____________________________________________ 
 
³³Mónica Fernández statement, March 2009. 
5ΩŀōƻǊŘΣ ƭŜ ¢Ǌƛōǳƴŀƭ !ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŀǾŀƛǘ ŘŞŎƭŀǊŞ ǉǳŜ ƭŜ Ǝƻǳvernement ne pouvait pas 
ǾƛǊŜǊ ŘŜǎ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ ŘŜ tŞǘǊƻƭŜƻǎ ŘŜ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΣ {Φ! όt5±{!Σ ƭŀ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜ  Ře 
pétrole ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ), qui avaient participé dans une grève nationale convoquée pour 
renverser le gouvernement de Chávez. La seconde sentence fut la décision selon 
laquelle les médecins cubains engagés par le gouvernement du Venezuela, devaient 
ǇŀǎǎŜǊ ǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ŘΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ǇǊŀǘƛǉǳŜǊ ƭŀ ƳŞŘƛŎƛƴŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀȅǎΦ 
Comme conséquence de ces décisions, le gouvernement ferma le Tribunal en octobre 
нллоΣ Ŝǘ ƭŜǎ Ŏƛƴǉ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ ŦǳǊŜƴǘ ǾƛǊŞǎ ǇŀǊ άƛƴŜȄŎǳǎŀōƭŜǎ ŜǊǊŜǳǊǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎέΦ 5Ŝ ŎŜǎ 
cinq juges, deux étaient fidèles à Chávez et il ont retrouvé une place ailleurs dans la 
Cour Suprême.шщ 
 
Le suivant objectif était la Cour Suprême du Venezuela même (TSJ), une création de la 
/ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ мфффΦ tŜƴŘŀƴǘ ǎŜǎ ŘŜǳȄ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜΣ ƭŜ ¢{W Şǘŀƛǘ 
divisé en parties égales entre les fidèles et les opposants de Chávez, laissant trois des 
ǎƛȄ ŎƘŀƳōǊŜǎ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ǊŀƴƎΦ 5ŜǳȄ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŎƻƴŦǊƻƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜƴǎǳƛǾƛǊŜƴǘΣ ƭŜǎ 
deus en relation avec le pouvoir politique de Chávez. Dans la première, la Cour Pénale, 
ǉǳƛ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǘǊƾƭŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦƛŘŝƭŜǎ Ł /ƘłǾŜȊΣ ŘŜ ƧǳǎǘŜǎǎŜ ǇǊƻƴƻƴœŀ ǉǳΩƛƭ ƴΩy avait pas 
des preuves suffisantes pour appuyer les inculpations pénales contre quatre généraux 
que Chávez avait accusé directement de participer dans les événements du 11 avril 
2002. Peu après la décision fut connue, Chávez la qualifia dans la télévision publique de 
plasta όǘƛŝŘŜƳŜƴǘ ǘǊŀŘǳƛǘ ŎƻƳƳŜ άŜȄŎǊŞƳŜƴǘέύΦ 5ŀƴǎ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŎƻƴŦǊƻƴǘŀǘƛƻƴΣ 
réintégra des centaines de milliers de signatures demandant un référendum pour 
relever Chávez de la présidence, qui avaient été au préalable refusés par le Conseil 
Nationale Électorale.шъ aŀƭƎǊŞ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǊŞƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ǊŜƴǾŜǊǎŞ ǇŀǊ ƭŀ 
chambre constitutionnelle, fidèle à Chávez, les opposants de Chávez dans la Cour 
avaient clairement lancé leur gant.  
Chávez répondit en mai 2004, avec une nouvelle Loi de la Cour Suprême (Ley Orgánica 
del Tribunal Supremo de JusticiaύΣ ǉǳƛ Ǉŀǎǎŀ Řŀƴǎ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŎƻǳǊǘŜ 
majorité des députés de Chávez. La loi avait trois caractéristiques principales: (1) elle 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƛǘ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ƭŜǎ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ Řǳ ¢{W ŀǾŜŎ ǳƴŜ majorité 
simple, au lieu des 2/3 de majorité absolue avant requise; (2) augmentait le nombre 
des magistrats de 20 à 32, ajoutant au moins deux juges dans chaque chambre; et (3) 
ƳŀƭƎǊŞ ǉǳΩŜƭƭŜ ƭŀƛǎǎŀƛǘ ƭŀ ƴƻǊƳŜ ŘŜ ǊŜǉǳŞǊƛǊ ƭŜǎ нκо ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ǇƻǳǊ ǊŞŦǳǘŜr un 
magistrat de la Cour Suprême désigné, créa un mécanisme alternatif pour pouvoir 
ŜȄǇǳƭǎŜǊ ƭŜǎ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ǎƛƳǇƭŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ǳƴŜ 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ άŘΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴέ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴǎΦ 9ƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳǎǎƛ ƭŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ 
indéfinie des magistrats sujets de procès disciplinaires. 
La loi de la Cour Suprême du 2004 fut très critiquée par les juristes vénézuéliens et dans 
ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƭŞƎŀƭŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Ŝǘ ŜƭƭŜ Řƻƴƴŀ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ 
nécessaires  pour remplir ƭŜ ¢{W ŘŜ ŦƛŘŝƭŜǎ Ł /ƘłǾŜȊΦшы 



______________________________________ 
шщLƴǘŜǊ-!ƳŜǊƛŎŀƴ /ƻǳǊǘ ƻŦ IǳƳŀƴ wƛƎƘǘǎΣ /ŀǎŜ ƻŦ !ǇƛǘȊ .ŀǊōŜǊŀΣ Ŝǘ ŀƭΦ όάCƛǊǎǘ /ƻǳǊǘ ƻŦ !ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ 5ƛǎǇǳǘŜǎέύ 
v. Venezuela, Judgment of August 5, 2008. 
шъ¢{W 5ŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ /ŀǎ bϲ !!тл-E-2004-000021, du 15 mars, 2004; 
http://www.tsj.gov.ve/decisiones/selec/Marzo/24-150304-X00006.htm 
³ыhttp://www.sumate.org/democracia-retroceso/cap2_en_1.htm; Elizabeth N¼¶ez, ñParlamentarios impugnarán 

designación de magistrados,ò El Nacional, December 15, 2004; Vanessa G·mez Quiroz, ñÁlvarez desistió de 

recursos contra Ley del TSJ,ò El Nacional, December 15, 2004. 
5ΩŀōƻǊŘ ƛƭǎ ŀƴƴǳƭŝǊŜƴǘ ƭŀ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ CǊŀƴƪƭƛƴ !ǊǊƛŜŎƘŜΣ ƭŜ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘ Řǳ ¢{W ŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ 
ǎŜƴǘŜƴŎŜ ǉǳƛ ŀŎǉǳƛǘǘŞ ƭŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ŀŎŎǳǎŞǎ ŘΩêtre compromis dans les événement du 
мм ŀǾǊƛƭΦ 9ƴǎǳƛǘŜΣ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ƳŜƴŀœŀ ƭŜǎ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ Řǳ ¢{W !ƭōŜǊǘƻ aŀǊǘƛƴƛ 
Urdaneta et Rafael Hernández Uzcátegui, lesquels avaient collaboré dans la sentence qui 
réintégra les signatures demandant la convocation ŘΩǳƴ ǊŞŦŞǊŜƴŘǳƳ ǇƻǳǊ ǊŜƭŜǾŜǊ /ƘłǾŜȊΦ 
Au lieu de se soumettre à une suspension indéfinie ils ont préféré démissionner. 
Finalement, elle remplit les 12 nouveaux postes du TSJ avec des juristes fidèles à Chávez. 
Chacune des six chambres du TSJ était désormais contrôlée para les partisans de Chávez.шь 
 
Parmi les nouveaux magistrats du TSJ, plusieurs étaient bien connus par ses tendances pro-
gouvernementales, entre autres, Luis Vélazquez-Alvaray et Luis Franceschi (les deux 
ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ǇŀǊǘƛ ŘŜ /ƘłǾŜȊ Řŀƴǎ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜύΣ CǊŀƴŎƛǎŎƻ /ŀǊǊŀǎǉǳŜǊƻ (ex-
président du Conseil National Électorale) et Deyanira Nieves (une ex-juge du circuit 
judiciaire de Caracas, connue par ses sentences pro-gouvernementales). Pendant la 
cérémonie de serment des nouveaux magistrats du TSJ, le 14 décembre 2004, le magistrat 
Luis Velázquez-Alvaray, ex-ŘŞǇǳǘŞΣ ŘŞŎƭŀǊŀ ǉǳŜΣ ƳŀƭƎǊŞ ǉǳΩƛƭ ŀǾŀƛǘ ǊŜƴƻƴŎŞ Ł ǎƻƴ 
militantisme politique, il ne renoncerait jamais à son inébranlable compromis avec le 
mouvement politique sous la direction de Chávez, et il promis de mettre en route une 
άƧǳǎǘƛŎŜ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴƴŀƛǊŜέΦшэ 
 
Quand le magistrat Omar Mora Díaz assume la présidence du TSJ le 4 février 2005,  dans sa 
ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǇǊŜǎǎŜ ƛƭ ŀŦŦƛǊƳŀƛǘ ǎƻƴ ŎƻƳǇǊƻƳƛǎ ŘΩŜȄǇǳƭǎŜǊ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ƭŜǎ άƧǳƎŜǎ 
ŎƻƳǇƭƻǘŜǳǊǎέΦ 
 
  Il est inacceptable que sur la base du principe de la souveraineté populaire, un juge se 
ǇŜǊƳŜǘǘŜ ŘΩşǘǊŜ ǳƴ ŎƻƳǇƭƻǘŜǳǊΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜΦ /Ŝǎ ƧǳƎŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŜȄǇǳƭǎŞǎΣ 
ŎƻǳǘŜ ǉǳŜ ŎƻǳǘŜΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳΩǳƴ ƧǳƎŜ ǉǳƛ ŀ Ǿǳ Ł ƭŀ ǘŞƭŞǾƛǎƛƻƴ ǉǳΩǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ 
appelé Pedro Carmoƴŀ 9ǎǘŀƴƎŀ ŘƛǊƛƎŜ ǳƴ ŎƻǳǇ ŘΩ;ǘŀǘΣ ƭŜ ƭƛōŝǊŜ ƭŜ ƭŜƴŘŜƳŀƛƴ ǎƻǳǎ ƭŜ ŦŀǳȄ 
ŀǊƎǳƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ ǳƴ ǾƛŘŜ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊΦ /Ŝǘ ƘƻƳƳŜ-là ne peut être un juge. шю 
 
9ƴ ŦŀƛǘΣ ƭŜ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘ aƻǊŀ  5ƝŀȊ ŀǇǇǳȅŀƛǘ ƭΩƛƴǾŜǊǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŜƴǘŜƴŎŜ Řǳ ¢{W Ŝƴ нллн  ǉǳƛ 
acquittait les quatre généraux qui avaient été accusés de complicité dans les événements du 
11 avril, suggérant que le cas devait être admis para la chambre constitutionnelle du TSJ, 
ŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜΦщх bƻƳōǊŜǳȄ ƧǳƎŜǎ ŀǇǇƭŀǳŘƛǊŜƴǘ ǎŜǎ ǇŀǊƻƭŜǎΣ ŎƘŀƴǘŀƴǘ ƭŜ 
slogan de la campagne de Chávez: ¡Uh, Ah, Chávez no se va” όάhǳΣ !ƘΣ /ƘłǾŜȊ ƴŜ ǎΩŜƴ Ǿŀ 
ǇŀǎΗέύΦщц 
 
 
___________________________________________________________ 
 



шьIǳƳŀƴ wƛƎƘǘǎ ²ŀǘŎƘΣ ! 5ŜŎŀŘŜ ¦ƴŘŜǊ /ƘłǾŜȊΤ tƻƭƛǘƛŎŀƭ LƴǘƻƭŜǊŀƴŎŜ ŀƴŘ [ƻǎǘ hǇǇƻǊǘǳƴƛǘƛŜǎ ŦƻǊ !ŘǾŀƴŎƛƴƎ 
Human Rights in Venezuela, 18 Septembre, 2008, Chapitre 3; 
http://www.hr w.org/reports/2008/venezuela0908/3.htm; Freedom House , Venezuela Country Report 2006, 
http://www.freedomhouse.org/template.cfm?page=140&edition=7&ccrpage=31&ccrcountry=141 
шэhttp:// www.sumate.org/democracia-retroceso/cap2_en_1.htm#, citing  El Universal, February 3, 2005.. 
шюƘǘǘǇΥκκǿǿǿΦǎǳƳŀǘŜΦƻǊƎκŘŜƳƻŎǊŀŎƛŀ-retroceso/cap2_en_1.htm# . 
щхƘǘǘǇΥκκǿǿǿΦǎǳƳŀǘŜΦƻǊƎκŘŜƳƻŎǊŀŎƛŀ-retroceso/cap2_en_1.htm#. 
щцhttp://www.youtube.com/watch?v=TqhGverE-98 
 

bƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎΣ Ƴŀƛǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊŜǳǾŜǎ ǎǳƎƎŝǊŜƴǘ ǉǳŜ /ƘłǾŜȊ 
ǎΩŜǎǘ ŜƳǇŀǊŞ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ ¢{WΦ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ Ŏŀǎ ŜƴǘŜƴŘǳǎ ǇŀǊ ƭŜ ¢{W ƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ /ƘłǾŜȊΣ ƻƴ ŞǘŞ Σ 
ou bien non acceptés, ou bien rejetés, normalement sans permettre la procédure pour 
ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛƻƴΦщч ¦ƴ ǊŞŎŜƴǘ ŞǘǳŘŜ Řǳ ǇǊƻŦŜǎǎŜǳǊ ŘŜ 5Ǌƻƛǘ !ƴǘƻƴƛƻ /ŀƴƻǾŀΣ ƳƻƴǘǊŜ ŎƻƳƳŜƴǘ 
Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нллт Ŝǘ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƳƻƛǘƛŞ Řǳ нллуΣ ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ ǇƻƭƛǘƛŎƻ-administrative 
du TSJ ς celle responsable de contrôler le gouvernement de Chávez ς émettait 293 décisions 
meǘǘŀƴǘ Ŝƴ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ƭŀ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘΩ ŀŎǘŜǎ  ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎΣ Řƻƴǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŀ ŞǘŞ ŘŞŎƭŀǊŞ 
avoir lieu.  Cette décision a été ultérieurement révoqué par la chambre constitutionnelle.  
 
Pendant la même période, le TSJ a entendu 75 cas de contrats avec le gouvernement, 
prononçant sentences contre la partie privé dans tous les cas. De 45 cas demandant des 
responsabilités non contractuelles au gouvernement, le TSJ a pris une décision contre le 
gouvernement seulement une fois. Le TSJ accepta des mesures provisoires contre le 
gouvernement seulement en deux cas des 211 présentés, et il refusa 99 de 100 demandes 
de protection constitutionnelle (amparo) demandés. Le TSJ a refusé toutes les demandes de 
mesures préventives présentées par les citoyens dans le marc du Code De Procédure Civile, 
acceptant toutes les présentés par un entité publique.щш 
 
1.2.4 Les purges dans les Tribunaux inférieurs. 
 
[ŀ ƳŀƛƴƳƛǎŜ ŘŜ /ƘłǾŜȊ ǎǳǊ ƭŜ ¢{W Ŝǘ ƭŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ ƴΩŞǘŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞōǳǘΦ [Ŝ 
ǎǳƛǾŀƴǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƴǘ ƭŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊǎΦ !ǇǊŝǎ ǉǳŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŞǎƛƎƴŀ [ǳƛǎ 
Velázquez-Alvaray pour occǳǇŜǊ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ ŎƻƳƳŜ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘ ŀǳ ¢{WΣ ƭŜ ¢{W ƭΩŞƭǳ ǇƻǳǊ 
ǇǊŞǎƛŘŜǊ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ WǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊΣ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ Ŝǘ ǾƛǊŜǊ ƭŜǎ ƧǳƎŜǎ ŘŜǎ 
tribunaux inférieurs. Dès ce moment, Velázquez Alvaray présida le virement et subséquent 
engagement de centaƛƴŜǎ ŘŜ ƧǳƎŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜ ŞǇǊŜǳǾŜ Řǳ ŦŜǳΦ 
9ƴ ŦŀƛǘΣ ƭΩŜȄǇǳƭǎƛƻƴ ŘŜ ƧǳƎŜǎ ŎƻƳƳŜ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ƛƴǘŞǊşǘǎ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ 
Chávez est devenu monnaie courante. Les juges Hertzen Vilela et Pedro Troconis sont des 
exempƭŜǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎΦ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŞǘŀƛŜƴǘ ŘŜǎ ƧǳƎŜǎ ŘΩŀǇǇŜƭ Ŝƴ нллр ǉǳŀƴŘ ƛƭǎ ƭŜǳǊ ƻƴǘ 
sollicité de donner une décision dans un cas politique significatif. Un tribunal inférieur avait 
émis une interdiction de sortir du pays contre plusieurs personnes accusées ŘΩŀǾƻƛǊ ŀǇǇǳȅŞ 
la monté de Pedro Carmona Estanga à la Présidence, pendant les événements du 11 avril 
2002, et plusieurs des accusés avaient appelé cette décision. Les deux juges considérèrent 
erronée la décision du tribunal inférieur. Suivant une décision majoritaire par 2-1 qui a été 
publié dans les média, inversa cette décision. Quelques jours plus tard, la Commission 
Judiciaire, avec les juges chavistas du TSJ récemment désignés, ont suspendu les juges Vilela 
et Troconis sans être écoutés et sans paie. La raison donnée pour la suspension fut que la 
décision causa «une secousse publique dans tout le pays ηΦ Lƭǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŞŘŞ 
disciplinaire et expulsé de la barre pour toujours.щщ 

http://www.hrw.org/reports/2008/venezuela0908/3.htm
http://www.sumate.org/democracia-retroceso/cap2_en_1.htm
http://www.youtube.com/watch?v=TqhGverE-98


 
_______________________________________________ 
 
щчƘǘǘǇΥκκǿǿǿΦǎǳƳŀǘŜΦƻǊƎκŘŜƳƻŎǊŀŎƛŀ-retroceso/cap2_en_1.htm#. 
⁴³Canova, A.: “The Reality of the Venezuelan Administrative Courts.”  FUNEDA. 2009. 
щщEntretien avec Hertzen A. Vilela Sibada, April 2009. 

 
 
[ΩŜȄǇǳƭǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧǳƎŜ !ƭŎȅ aŀƛǘŜ ±ƛƷŀƭƭŀƭŜǎ est un autre exemple de représailles. Après que 
9ŘǳŀǊŘƻ [ŀǇƛΣ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŜȄ-gouverneur de Yaracuy, qui avait été accusé 
ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩƛƴŎǳƭǇŀǘƛƻƴ ŦƻǊǘ ŘƻǳǘŜǳȄ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŀǾŀƴǘ ƧǳƎŜƳŜƴǘΣ ǎΩŞŎƘŀǇǇŃǘ 
de sa prison, 29 personnes qui avaient une certaine responsabilité sur sa garde, furent 
accusées et emprisonnées. La juge Viñallales décida que ces 29 personnes devaient attendre 
leur jugement en liberté. Comme conséquence de cette décision, elle fut immédiatement 
expulsé de la barre. Son remplaçant inversa la décision et fit retourner les accusés en prison 
ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜΣ ƳŀƭƎǊŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƭŞƎŀƭŜǎ ƴŜ ǎŜ ŘƻƴƴŀƛŜƴǘ ǇŀǎΦщъ 
 
En mars 2009, le gouvernement de Chávez mit en route officiellement une stratégie 
formelle et détaillée pour purger ses opposants dans le système judiciaire. La Résolution 
2009-0008 du TSJ, demandait « une totale restructuration du Pouvoir Judiciaire du 
Venezuela ». Dans le but de « garantir une restructuration efficace et effective » tous les 
juges et personnel administratif des tribunaux seront soumis à une « évaluation 
institutionnelle η ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ WǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ όǉǳƛ ǇŜǳǘ 
être prorogée ). Les juges et personnel administratif qui ne seront pas approuvés seront 
immédiatement virés sans paie. La résolution prévoie aussi que tous les postes vacants 
ǎŜǊƻƴǘ ǊŜƳǇƭƛǎ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ WǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ Ŝƴ ŀǘǘŜƴǘŜ ŘΩşǘǊŜ  ǇƻǎǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ ŎƻƴŦƛǊƳŞǎ 
par le TSJ. La résolution du TSJ ne contient aucun critŝǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ƭŀƛǎǎŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ 
Ł ƭΩŜƴǘƛŝǊŜ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ WǳŘƛŎƛŀƛǊŜΦщы 
 
La Commission Judiciaire donna immédiatement un échantillon de comment elle conduirait 
cette « évaluation institutionnelle ηΦ [Ŝǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ƧǳƎŜǎ ǎǳǎǇŜƴŘǳǎ ǎƻǳǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
résolution du TSJ furent : Guadalupe Sánchez, Doris Cruz, Irasema Vílchez et Luisa Rojas, 
ǘƻǳǘŜǎ ŜȄǇǳƭǎŞŜǎ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎŜ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ǊŞǳƴƛŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜ aŀƛǊŜ ŘŜ aŀǊŀŎŀƛōƻΣ aŀƴǳŜƭ 
wƻǎŀƭŜǎΦщьΦ wƻǎŀƭŜǎΣ ƭŜ ǊŞŎŜƴǘ ƻǇǇƻǎŀƴǘ ŘŜ /ƘłǾŜȊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜǎΣ Ŧǳǘ 
accusé au début de 2009 de délits économiques par le gouvernement de Chávez. Malgré 
ǉǳŜ ƭΩŀǳŘƛŜƴŎŜ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜ ŘŜ wƻǎŀƭŜǎ Şǘŀƛǘ ǇǊŞǾǳŜ ƭŜ нл ŀǾǊƛƭ нллфΣ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƧƻǳǊǎ ŀǾŀƴǘ 
circula un avant-ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŎƻƴǘǊŜ ƭǳƛΦщэ wƻǎŀƭŜǎ ǉǳƛǘǘŀ ƭŜ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ ǎŀƴǎ 
ŎƻƳǇŀǊŀƞǘǊŜ ŀǳ ǘǊƛōǳƴŀƭ Ŝǘ ƻƴ ƭǳƛ ŀŎŎƻǊŘŀ ƭΩŀǎiƭŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀǳ tŞǊƻǳΦщю 
 
  
1.2.5 Les « Poursuiveurs politiques » du Procureur Général 

 
Le Ministère Publique est un autre composant clef de la conversion en une arme du 
ǎȅǎǘŝƳŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ Ŝǘ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ /ƘłǾŜȊ ǎΩŜǎǘ ƳƻƴǘǊŞ ǘǊŝǎ ŀŎǘƛŦ ŞƭƛƳƛƴŀƴǘ 
les procureurs non coopérants.  

 
___________________________________________________________________ 
 



⁴⁵El Universal, April 8, 2007. 
щыwŜǎƻƭǳŎƛƽƴ bƻΦ нллф-0008, Tribunal Supremo de Justicia de la República Bolivariana de Venezuela.  
щьά{ǳǎǇŜƴŘƛŘƻǎ ŎǳŀǘǊƻ ƧǳŜŎŜǎ Ŝƴ Ŝƭ ½ǳƭƛŀ ǇƻǊ ǇǊŜǎǳƴǘŀ ǊŜǳƴƛƽƴ Ŏƻƴ wƻǎŀƭŜǎΣέ bƻǘƛŎƛŀǎнпΣ aŀǊŎƘ нпΣ нллфΤ 
http://www.noticias24.com/actualidad/noticia/30111/suspendidos-cuatro-jueces-en-el-zulia-por-presunta-
reunion-con-rosales/ 
щэά! ŦƛǎŎŀƭƝŀ ȫŘŜŎƛǎƛƽƴ ƭƛǎǘŀΩ ŎƻƴǘǊŀ wƻǎŀƭŜǎΣέ 9ƭ ¦ƴƛǾŜǊǎŀƭΣ April 20, 2009. 
щюά±ŜƴŜȊǳŜƭŀ hǇǇƻǎƛǘƛƻƴ [ŜŀŘŜǊ wƻǎŀƭŜǎ CƭŜŜǎ ǘƻ tŜǊǳΣέ !ǇǊƛƭ нмΣ нллфΣ ǿǿǿΦōƭƻƻƳōŜǊƎΦŎƻƳΦ 

 
 
La stratégie a été relativement simple : expulsion des procureurs pas fidèles au 
gouvernement et son remplacement immédiat par des procureurs qui, par contre, le 
ǎƻƴǘΦ [Ŝ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻŎŝǎ Ŧǳǘ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƳƛƴƛƳǳƳ 
de qualifications professionnelles, ne convoquant pas des concours publiques 
(concurso) pour les nouveaux procureurs. 
 
 
Ça ouvra la porte aux loyaliste qui auǘǊŜƳŜƴǘ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ ǇƻǳǊ ŎŜǎ 
postes.ъх Au même temps, les procureures qui ne pouvaient pas démontrer leur 
ƭƻȅŀǳǘŞ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ /ƘłǾŜȊ ŞǘŀƛŜƴǘ ŜȄǇǳƭǎŞǎΣ ƛǊƻƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ǉǳΩƛƭǎ 
ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǇŀǎǎŞ ƭŜ concurso.ъц WǳǎǉǳΩŀǳ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƧǳƛƭƭŜǘ нллрΣ Ǉƭǳǎ ŘŜ нлл 
ǇǊƻŎǳǊŜǳǊǎ ƻƴ ŞǘŞ ŜȄǇǳƭǎŞǎΦъч Même plus, puisque les concursos ƴΩƻƴǘ ƧŀƳŀƛǎ Ŝǳ ƭƛŜǳΣ 
tous les procureurs sont « provisoires », étant sujets à être virés par une simple 
ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎΣ ǎŀƴǎ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ƻǳ 
ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜΦъш 
 
Le changement plus significatif apporté au Ministère Publique par la nouvelle 
génération de procureurs pro-/ƘłǾŜȊΣ ŀ ŞǘŞ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ǇƻǊ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŝǘ 
ses protocoles. De cette nouvelle génération de procureurs émerge un petit groupe, 
très uni, de « procureurs politiques » extrêmement fidèles à Chávez et désireux de 
ŦŀƛǊŜ ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ ǉǳƻƛ ǇƻǳǊ ƭǳƛ ŀƛŘŜǊ Ł ŀŎŎƻƳǇƭƛǊ ǎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΦ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ Ŏŀǎ 
politiquement sensibles ont été assignés à un ou plus de ces « procureurs 
politiques »ъщ. Quelques de ces procureurs politiques ont participé dans des anneaux 
ŘΩŜȄǘƻǊǎƛƻƴΣ ƳŜƴŀœŀƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƛƴŎǳƭǇŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩŀǊƎŜƴǘΦ 5ŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎŀǎΣ 
les procureurs politiques corrompait les témoins pour témoigner faussement contre 
des objectifs polƛǘƛǉǳŜǎΦъъ 
 Les procédés dans le cas Cedeño sont un exemple de comment le gouvernement 
traite les procureurs provisoires qui essaient de faire leur travail suivant la loi. 
Comme on expliquera plus dessous, le procureur José Benigno Rojas fut 
immédiatement expulsé pour avoir suggéré que les fonctionnaires de CADIVI, 
ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘŀƴƎŜ ŘŜ ŘŜǾƛǎŜǎΣ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ 
être inculpés pour complicité dans la transaction par laquelle Cedeño était inculpé. 
Également, la procureur Yoneiōŀ tŀǊǊŀ ǎŜƳōƭŜ ǎΩ ŀǾƻƛǊ Ǉƭŀƛƴǘ ŘŜǾŀƴǘ ǎŜǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ 
sur la détention de Cedeño et a été immédiatement expulsée.ъы 
 
 
 
 
______________________________________ 



 
ъх5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄ-procureur Antón Bostjancic Prosen, avril 2009. 
ъц±ƻƛǊΣ ŜΦƎΦΣ wŞǎƻƭǳǘƛƻƴ роу Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ tǳōƭƛǉǳŜΣ Řǳ мр Ƨǳƛƴ нллтΦ 
ъ²El Universal, 12 juin 2005. 
ъшCǊŜŜŘƻƳ IƻǳǎŜΣ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ /ƻǳƴǘǊȅ wŜǇƻǊǘ 2006, 
http://www.freedomhouse.org/template.cfm?page=140&edition=7&ccrpage=31&ccrcountry=141 
ъщ5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ !ƴǘƽƴ .ƻǎǘƧŀƴŎƛŎ tǊƻǎŜƴΣ !ǇǊƛƭ нллфΦ 
ъъ9ƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄ-procureur Hernando Contreras, Globovisión, novembre 2008. 
ъыLettre de Iris Maru Rojas Rabol à la Directrice Livia Estela Romero Sánchez, du 15 février 2007.  

Par contre, les procureurs qui ont obéi les ordres et ont levé de fausses inculpations contre 
Cedeño on été promus comme récompense. 
 
 
          1.2.6   Les patrons de l’attaque judiciaire 
 
Les juges soumis et ce petit groupe de procureurs « politiques » dans le Ministère Publique 
travaillent en équipe pour condamner et/ou emprisonner les objectifs politiques de Chávez, avec la 
connaissance et sous les ordres de haut fonctionnaires du gouvernement, avec le même Chávez en 
tête.  Ses techniques sont expertes et sophistiquées et on reconnaît un modèle perceptible et 
coordonné.  Comme on verra en détail dans la Partie Deux de ce document, le gouvernement de 
Chávez a employé toutes ces techniques illégales : 
 

1) Condamnation dans les média par des haut fonctionnaires du gouvernement, Chávez inclut. 
2) CŀǳȄ ŎƘŜŦǎ ŘΩƛƴŎǳƭǇŀǘƛƻƴ  ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜΣ ƴƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ƴƻǊƳŀƭŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΦ 
3) bŜ Ǉŀǎ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ  ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳŜǊ ŀǳ ƘŀǎŀǊŘ ƭŜǎ Ŏŀǎ Ǉénaux, en faveur de 
ƭΩŀǎǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ŀǳȄ  ƧǳƎŜǎ ƭƻȅŀǳȄΦ 

4) Procédures pénales pleines de persistantes et flagrantes violations au procès. 
5) Fabrication et manipulation des preuves par les procureurs, inclut la corruption des témoins. 
6) Décisions clairement erronées dans les tribunaux inférieurs. 
7) Interférence du gouvernement de Chávez avec et/ou mépris  des sentences indésirables. 

 
 

1.2.7 Le harcèlement moral, légal et physique   
 
Leopoldo López, le populaire maire de la municipalité de Chacao à Caracas, décrit le spectre 
de mécanismes que le gouvernement utilise contre ses opposants politiques : harcèlement 
moral, légale et physique. Le gouvernement utilise ces mécanismes avec toute la force des 
ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ {ǳǇǊşƳŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ Ŝǘ ƭΩŀǊƳŞŜ Ł 
ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳŞŘƛŀ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ Ł ƭΩ;ǘŀǘΦъь 
 
[ΩƘŀǊŎŝƭŜƳŜƴǘ ƳƻǊŀƭ Ŝǎǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭŀ ǊƘŞǘƻǊƛǉǳŜ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǎŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ Ł 
ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ǎƻǳǾŜƴǘ ŜȄǇǊƛƳŞǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻƴ ƎǊŀƴŘ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǘŞƭŞǾƛǎƛƻƴΣ ǊŀŘƛƻ 
et internet. Le gouvernement a recommencé a intensifier son harcèlement après sa victoire 
dans le référendum de février 2009. Ses méthodes sont institutionnalisées, avec des écoutes 
illégales, piratage informatique, qui sont présentés dans ses média. 
[Ŝ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŀǇǇƭƛǉǳŜ ƭŜ ƘŀǊŎŝƭŜƳŜƴǘ ƳƻǊŀƭ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŀǾŜŎ ƻǊŘǊŜǎ ŘΩŀǊǊşǘΣ 
ǇƻǳǊ ŎǊƛƳƛƴŀƭƛǎŜǊ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜ мф ƳŀǊǎ нллфΣ ƭŀ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊ Yŀǘƛǳǎƪŀ tƭŀȊŀ 
annonce publiquement que le Maire de Maracaibo, Manuel Rosales ς ƭΩƻǇǇƻǎŀƴǘ ŘŜ /ƘłǾŜȊ 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜǎΣ Ŝǘ ǳƴ ƭŜŀŘŜǊ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ς était cherché par 
ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Ŝǘ ŘƻƴŎ ǎǳƧŜǘ Ł ǳƴŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦ wƻǎŀƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŀ ƭΩŀǎile politique au Pérou, qui lui 



ŀ ŞǘŞ ƻŎǘǊƻȅŞŜΦ  vǳŜƭǉǳŜǎ ƧƻǳǊǎ ŀǾŀƴǘΣ /ƘłǾŜȊ ƳŜƴŀœŀ ŘΩŜƳǇǊƛǎƻƴƴŜǊ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜǳǊ Řǳ 
Zulia, Pablo Pérez et celui de Carabobo, Henrique Salas Feo, tous les deux politiciens 
ŘΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴΦ 9ƴ ŀǾǊƛƭ нллфΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŜƳǇǊƛǎƻƴƴŀ wŀǵƭ .ŀŘǳŜƭΣ ǳƴ ŀƴŎƛŜƴ chavista, 
ǉǳƛ ƧƻƛƎƴŀƛǘ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ŀŎŎǳǎŞ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΦъэ 
 
____________________________________________ 
ъьƘǘǘǇΥκκǿǿǿΦȅƻǳǘǳōŜΦŎƻƳκǿŀǘŎƘΚǾҐ±Ƴǿ¸¦ŎaƻȊǇл 
ъэObservador Global, April 24, 2009; http://observadorglobal.com/baduel-detenido-v488.html 

Le harcèlement de Antonio Ledezma par Chávez est particulièrement flagrant. En novembre 
нллуΣ [ŜŘŜȊƳŀΣ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴΣ Ŧǳǘ Şƭǳ aŀƛǊŜ ŘŜ /ŀǊŀŎŀǎ ƭŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǇƻǎǘŜ 
politique plus important au Venezuela.  En dépit de la bonne foi de Ledezma dans sa victoire 
politique, les partisans de Chávez prirent par assaut les bureaux de la Mairie et détruisent la 
plupart des installations. Par la suite, Chávez empiéta le pouvoir officiel de Ledezma par une 
loi que permettait au président désigner sans élections des « autorités exécutives 
régionales »., qui devaient reporter directement à Chávez et qui avaient une autorité 
politique supérieure aux maires et gouverneurs élus dans le pays. Dans le cas de Caracas, 
Chávez désigna sa fidèle Jackeline Farías comme autorité exécutive régionale en lui 
ǘǊŀƴǎŦŞǊŀƴǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΦ 
 
Le gouǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƘŀǊŎŝƭŜ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ƭŜŀŘŜǊǎ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǾƻŎŀǘǎ ǉǳƛ ŘŞŦŜƴŘŜƴǘ ŘŜǎ 
ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴΦ [Ŝ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ŀ ŀǘǘƛǊŞ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 
fonctionnaires publiques, même de Chávez, qui  ont publiquement insulté et étiqueté ses 
membres comme étant des « fascistes », « ennemis de la patrie »,  « collaborateurs de 
ƭΩŜȄǘǊşƳŜ-droite » et « ƳŀǊƛƻƴƴŜǘǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƛǊŜ ». Yon Goicoechea, un prééminent leader 
des étudiants qui obtint récemment le prix Milton Friedman a été physiquement attaqué et 
lui et sa famille ont reçu des constantes menaces et intimidations.ъю En juin 2003, Chávez 
ƻǊŘƻƴƴŀ ǳƴŜ ƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳΩƛƭ ŞǘƛǉǳŜǘŀ ŎƻƳƳŜ ζ  des 
traîtres à la patrie ». La plupart étaient des avocats qui avaient déposé des demandes contre 
Chávez dans le TSJ, la Commission Interaméricaine des Droits Humains ou la Cour Pénale 
Internationale. 
 
[Ŝǎ ƳŞŘƛŀ ŘŜ ƭ Ψ;ǘŀǘ ƧƻǳŜƴǘ ǳƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǊƾƭŜ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŀǘǘŀǉǳŜǎ ƳƻǊŀƭŜǎΣ ǉǳŜ ǇŀǊŦƻƛǎ 
ƛƴŎƭǳŜƴǘ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜǊǎŀǘƛƻƴǎ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛǉǳŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ 
courriel. Une fois, le programme de télévision financé par le gouvernement La Hojilla, 
émettait une conversation téléphonique privée, illégalement enregistré entre un leader 
ŞǘǳŘƛŀƴǘ ŘŜ мф ŀƴǎΣ 5ƛŜƎƻ {ƘŀǊƛŦƪŜǊΣ Ŝǘ ǳƴ ǇƻƭƛǘƛŎƛŜƴ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴΦых [ΩŀƴƛƳŀǘŜǳǊ Řǳ 
programme suggéra ouvertement aux téléspectateurs prendre actions contre Sharifker et 
ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ƭŜŀŘŜǊ ŞǘǳŘƛŀƴǘ 5ŀǾƛŘ {ƳƻƭŀƴǎƪȅΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ ŞǘŀƛŜƴǘ ƧǳƛŦǎΦ 
 
De la même façon,  Los Papeles de Mandinga, un programme de la télévisioƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ±¢±Σ 
émet fréquemment des courriels illégalement piratés et autres communications, et les 
utilisant pour humilier, attaquer et inciter à la violence contre des opposants au 
gouvernement. Pare exemple, le 10 mars 2009, ce programme émettait des courriels privés 
ŜƴǘǊŜ ƭΩŜȄ-Ambassadeur du Venezuela devant les Nations Unies, Milos Alcalay, et le Maire 
[ŜŘŜȊƳŀΣ ǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀƴƛƳŀǘŜǳǊ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜƳŀƴŘŀƛǘ ŀǳȄ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊǎ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ 
les deux par trahison. De la même façon, le 18 mars 2009, Los Papeles de Mandinga 
émettait des courriels confidentiels et privilégiées entre Cedeño et ses avocats. 
 



/Ŝǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƘŀǊŎŝƭŜƳŜƴǘ ǾƛƻƭŜƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пу ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ ǉǳƛ Řƛǘ : 
 
_______________________________________________ 
ъюhttp://www.caracasnine.com/cgi-local/content.cgi?l=eng&n=2 
ых5ƛŜƎƻ {ŎƘŀǊƛŦƪŜǊ ǊŀŎƻƴǘŜ ŎƻƳment ses conversations sont enregistrées et émises dans un entretien 
enregistré par le blog de Robert Amsterdam le 14 février 2009.  
http://www.youtube.com/watch?v=IpCWoOFbFh0 

 
 
Le droit au secret de toutes les communications privées est garanti dans toutes ses formes. 
9ƭƭŜǎ ƴŜ ǇƻǳǊǊƻƴǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ƛƴǘŜǊŦŞǊŞǎ ǎŀǳŦ ǎǳƛǾŀƴǘ ǳƴ ƻǊŘǊŜ ŘΩǳƴ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ ŀǾŜŎ 
ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƭŞƎŀƭŜǎΣ ǇǊŞǎŜǊǾŀƴǘ ƭŜ ǎŜŎǊŜǘ ŘŜǎ ƳŀǘŞriaux 
privés qui ne soient pas en relation avec le procès correspondent. 
 
Le second mécanisme que le gouvernement emploi pour harceler et décourager 
ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩŀǘǘŀǉǳŜ ƭŞƎŀƭΦ tŀǊŦƻƛǎ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ ŘŜ 
demandes frivoles, accusations pénales et plaintes, que, malgré être sans fondements, 
ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛŦ ŘΩǳƴŜ ŦŀƛƭƭƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŀǇŀƴǘ ƭŜǳǊ ǊŞǇǳǘŀǘƛƻƴ 
publique et leur ressources. Dans un autre important front  légal, le gouvernement de 
Chávez a refusé le droit à  se présenter à une réélection à quelques fonctionnaires élus qui 
ont eu une notoire réussite, à travers une procédure de disqualification (inhabilitación). En 
novembre 2005,  le Contrôleur Général, Clodosbaldo Russián, un autre fonctionnaire de 
/ƘłǾŜȊΣ ŘŜƳŀƴŘŀ ƭŀ ŘƛǎǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ нтн ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǾŜŎ 
des allégations de corruption, pour barrer leur chemin pour des futures ŞƭŜŎǘƛƻƴǎΦыц [Ŝ aŀƛǊŜ 
Leopoldo López, une des plus prééminentes victimes de cette forme de harcèlement, essai 
de le remédier demandant des mesures judiciaires internationales.  
 
Le troisième mécanisme de harcèlement du gouvernement, implique le mal physique, qui 
est spécialment poignant au Venezuela, dans un entourage très violent et sans sécurité. 
Dans les dernières années, le taux de violence, crimes et délits en général,  a monté en 
ŦƭŝŎƘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩƘƻƳƛŎƛŘŜǎ ǇŀǊ мллΦллл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜ мнΣс Ŝƴ 
1990 à 33 en 2000. ы² Le régime de Chávez utilise la couverture de cette violence pour 
ŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŀ ǾƛƻƭŜƴŎŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴΦ /ƻƳƳŜ ƻƴ ŜȄǇƭƛǉǳŜ Ǉƭǳǎ 
dessous, le Plan Bolívar que Chávez mit en route peu après son arrivée au pouvoir, 
augmenta très fortement la présence militaire dans les sphères civiles, car envoya des 
ǘǊƻǳǇŜǎ ŀǳȄ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ǇŀǳǾǊŜǎ ǇƻǳǊ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜΦ !ǳ ŘŞōǳǘΣ ƭŜ 
gouvernement profita la forte présence militaire et de la police pour intimider et 
bouleverser les activités ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴΦ {Ŝƭƻƴ Freedom House, « [ΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ 
ŘŜ /ƘłǾŜȊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇƻƭƛŎƛŜǊǎ Ŝǘ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŎƻǳǇŀōƭŜǎ ŘΩŀōǳǎŜǊ ŘŜǎ ƻǇǇƻǎŀƴǘǎ 
politiques et des suspects de délits communs est pratiquement inexistante. En plus, le 90% 
de toutes les ƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎΣ ƴΩŀǊǊƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ŘŞǇŀǎǎŜǊ ƭŜǎ 
étapes préliminaires du procès. ηыш 
 
 
 
 
 
 
____________________________________________________________________ 



 
ы¹According to a 2006 Freedom House report, Chávez violated constitutional requirements in order to appoint 
a pliant Comptroller General.  http://www.freedomhouse.org/template.cfm?page=140&edition=7&ccrcount 
ry=141&section=78&ccrpage=31. 
ыч¢Ƙƛǎ Řŀǘŀ ƛǎ ŦǊƻƳ ǘƘŜ tŀƴ !ƳŜǊƛŎŀƴ IŜŀƭǘƘ hǊƎŀƴƛȊŀǘƛƻƴ όt!Ihύ Statistics on Homicides, Suicides, Accidents, 
Injries, and Attitudes towards Violence.  See www.paho.org/English/HCP/HCN/VIO/violence-graphs.htm. 
ышнллс CǊŜŜŘƻƳ IƻǳǎŜ wŜǇƻǊǘΣ 
http://www.freedomhouse.org/template.cfm?page=140&edition=7&ccrcountry=141&section=74&ccrpage=31 

Avec le temps, les groupes de milices populaires, qui ne rendent pas de comptes au 
ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŀǎǎǳƳŀƛŜƴǘ ƭŜ ǊƾƭŜ ŀǾŀƴǘ ŦƛȄŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ Ŝǘ ƭΩŀǊƳŞŜΦ 5Ŝǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ŎƛǾƛƭǎ ŀǊƳŞǎ 
qui défendent la révolution Bolivarienne (Tupamaros, Carapaica, La Piedrita, Coordinadora 
Simón Bolívar) reçoivent une couverture favorable dans les média du gouvernement. Ils 
distribuent des tracts incitant à la violence contre les ainsi appelés « ennemis de la 
révolution ». Le gouvernement ne fait rien pour entraver ces pratiques ; en fait, un décret 
Ŝƴ нллу ƛƴŎƭǳŀƛǘ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ǇƻǳǊ ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƛƭƛŎŜǎ ŎƛǾƛƭŜǎΦыщ 
 
La Piedrita, le groupe violent pro-Chávez plus connu, est un groupe armé de 50-60 jeunes 
hommes et jeunes femmes qui habitent le quartier 23 de Enero à Caracas.  Ils tiennent une 
enceinte prétendument impénétrable par la police et autres autorités où ils reçoivent 
entraînement. La Piedrita a réclamé la responsabilité pour plusieurs attaques violents 
ŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ journalistes et étudiants. Des fonctionnaires 
publiques Ŧƻƴǘ ƭΩŞƭƻƎŜ fréquemment et implicitement encouragent à La Piedrita dans des 
déclarations publiques. Valentín Santana, le leader du groupe à dit : « Nous sommes un 
collectif qui fait du travail socialΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀ Řƛǘ ƴƻǘǊŜ Comandante Hugo Chávez, 
nous sommes armés et prêts à défendre avec les armes cette révolution. ηыъ 
 
Les intentions de La Piedrita sont claires Υ ƛƭ ƻƴǘ ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩƘŀǳǘ ǇǊƻŦƛƭΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ 
la journaliste Marta Colomina, des dirigeants des partis COPEI et AD, ainsi que des 
ƘƛŞǊŀǊŎƘƛŜǎ ŘŜ ƭΩ;ƎƭƛǎŜ /ŀǘƘƻƭƛǉǳŜΦ 
 
Le groupe a menacé publiquement de décapiter Marcel Granier, ancien directeur de la 
station de télévision fermé RCTV. La Piedrita collabore avec un autre groupe Unidad Popular 
Venezolana, connu par ses hommes armés dans des très chères motos. 
 
De plus, Chávez a dit publiquement implicitement que les forces armées son autorisées a 
ouvrir feu sur les civils pour défendre la Révolution Bolivarienne. Par exemple, dans son 
discours du 30 août 2003 il déclara : 
 
bƻǳǎ ƴŜ ǇƻǳǾƻƴǎ Ǉŀǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞǎ ŘŜ ƭΩƻƭƛƎŀǊŎƘƛŜ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ 
vénézuélienne, possèdent une fois de plus le pays...  ça suppose non seulement éviter que 
ŎŜǘǘŜ ƻƭƛƎŀǊŎƘƛŜ ŦŀǎŎƛǎǘŜ ǎΩŜƳǇŀǊŜ encore une fois du pays par un mouvement dés 
ǎǘŀōƛƭƛǎŀǘŜǳǊΦΦΦ [Ω!ǊƳŞŜ Ǿŀ ŘŞŦŜƴŘǊŜ ǎŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ Ǿƻǳǎ ŘŜǾǊŜȊ ŎƘƻƛǎƛǊ ǉǳŜ ŦŀƛǊŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
fusils que vous avez dans vos mains, vers où vous allez pointer vos armes, si à la poitrine de 
ƭΩƻƭƛƎŀǊǉǳŜ ǘǊŀƞǘǊŜΣ ƻu à la poitrine du noble peuple du Venezuela. Je ne voudrais pas être 
dans vos bottes Τ ƧŜ ƭΩŞǘŀƛǘ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ Ŝǘ ƧΩŀƛ ŘŞŎƛŘŞΦыы 

_______________________________________________________________ 

 



ыщFreedom House, Venezuela Country Report 2009, at 6; 
http://www.freedomhouse.org/uploads/fiw09/countryreports/Venezuela2009.pdf 
ыъά±ŜƴŜȊǳŜƭŀΥ ¢ƻ Yƛƭƭ ŀƴŘ 5ƛŜ ŦƻǊ IǳƎƻ /ƘŀǾŜȊΣέ ōȅ aŀȅŜ wƛǾŜǊŀΣ Miami Herald, Feb. 9, 2009. 
http://ww w.miamiherald.com/news/more-info/story/895308.html 

ыыSee www.venezuela.gov.ve/ns/aloc/grupo20ayacucho20902029ago03.doc 
 
 
       1.2.8- La Communauté  Internationale: Le Dernier Contrôle sur Chávez  
 
Face à la manque de recours nationales disponibles pour les citoyens du Venezuela  pour 
répondre au gouvernement  de Chávez, beaucoup de personnes ont cherché du secours 
contre  violations présumées aux droits humains dans les organismes juridiques  
internationaux , particulièrement dans la Commission Interaméricaine des Droits Humains 
όά/L5IϦύ ŘŜ ƭȰ hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ !ƳŞǊƛŎŀƛƴǎΣ Řƻƴǘ  ƭŜ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ Ŝǎǘ ƳŜƳōǊŜ ŘŞǎ  ǎŀ 
fondation en 1948. Entre les années 1977 y 2000, la CIDH admettait seulement six plaintes 
contre les droits humains au  Venezuela. Cependant, entre 1999 y 2009, 152 plaintes  contre 
le gouvernement vénézuélien furent présentées, des quelles la CIDH accepta 52. Seulement 
en 2008 la CIDH accepta 28 nouveaux cas contre le Venezuela. Dans une tentative de  
discréditer la Commission de la OEA, Germán Saltrón, représentant   du Venezuela  devant   
ƭŀ  /L5IΣ Ŏƛǘŀ  ƭȰŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǇŜŎǘŀŎǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘȰƛƳǇŀǊǘƛŀƭƛǘŞ ǇǊŞǎǳƳŞŜ ŘŜ ƭŀ 
part de la  CIDH.ыь 
 
Tenant compte les conclusions de la CIDH, le gouvernement a résisté les  tentatives de la 
communauté  internationale pour freiner les excès du régime. Dans ce procès, Chávez a 
montré  un mépris marqué  pour le droit  international, contrairement à la tradition du pays  
qui fut pendant  longtemps  respectueux des obligations internationales, et  contre l´opinion 
générale de la communauté  internationale.  
Le  gouvernement  du Venezuela  commença à  contester les  accusations internationales 
sur violations des  droits humains au mois de  juillet  2003, quand le TSJ opina qu´aucun 
organisme ou tribunal international  a de la juridiction sur  le Venezuela,  à moins que  sa 
décision soit validée par le TSJ : 
 
... Cette Chambre  considère qu´il n´y a aucun organisme juridictionnel au dessus du 
[TSJ], à  moins que la Constitution ou la loi à moins que la Constitution ou la loi prévoient le 
contraire , et   même dans ce cas n´importe quelle  décision contraire aux  dispositions 
constitutionnelles du Venezuela n´est pas  applicable dans le pays ."ыэ /Ŝ ǇǊƻƴƻƴŎŜ ƳŜƴǘ 
viole les obligations exposées dans plusieurs traités internationaux dont le Venezuela est 
ǇŀǊǘƛŜ ǎƛƎƴŀƴǘΣ ŎƻƳƳŜ  ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ /ƛǾƛƭǎ Ŝǘ 
Politiques et le Premier Protocole ci-joint (ratifié par le Venezuela le 10 aout 1978) et la 
Convention Américaine des Droits Humains,(ratifiée par le Venezuela le 9 aout 1977). Même 
ǇƭǳǎΣ ƛƭ ǎŜƳōƭŜ ƛƎƴƻǊŜǊ ŘŜǳȄ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΦ {Ŝƭƻƴ ƭΩ!ǊǘƛŎƭŜ ноΣ 
 
 
 
______________________________________________________________________ 
 
ыь{Ŝƭƻƴ aΦ {ŀƭǘǊƽƴΣ ά[Ŝ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ ŀ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ŀŦŦƛǊƳŜǊ ǉǳŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀ ŀōŀƴŘƻƴƴŞ ǎŀ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ƛƳǇŀǊǘƛŀƭ ŎƘŀǊƎŞ ŘΩƻōǎŜǊǾŜǊ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ  ƘǳƳŀƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
région pour devenir un instrument politiqǳŜ ŘŜ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎ Ψŀ ŘƛǎŎǊŞŘƛǘŜǊ 

http://www.freedomhouse.org/uploads/fiw09/countryreports/Venezuela2009.pdf
http://www.venezuela.gov.ve/ns/aloc/grupo20ayacucho20902029ago03.doc


Ŝǘ ŘŜǎ ǎǘŀōƛƭƛǎŜǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ōƻƭƛǾŀǊƛŜƴ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭƛǎǘŜ ŘƛǊƛƎŞ ǇŀǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ /ƘłǾŜȊΦέ  
http://www.venezuela-oas.org/GermanSaltronCIDH24-03-09.htm 

ыэTSJ Decision No. 1942; http://www.tsj.gov.ve/decisiones/scon/Julio/1942-150703-01-0415.htm. 

 

 
 
 
 
Les traités, pactes et conventions, relatifs aux droit humains, qui ont été exécutés et ratifiés 
par le Venezuela, ont un rang constitutionnel et prédominent sur les lois internes, dans la 
ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ŜƭƭŜǎ ŎƻƴǘƛŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ƧƻǳƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ  ŘŜǎ ǘŜƭǎ ŘǊƻƛǘǎ 
qui sont plus favorables que ceux établis dans cette Constitution et les lois de la République, 
et doivent être directe et immédiatement appliquées par les tribunaux et les autres 
organismes du Pouvoir Publique. ыю 
 
[Ω!ǊǘƛŎƭŜ ом ŘŞŎƭŀǊŜΥ 
 
Tout le monde a le droit, dans les terme établis par les  traités, pactes et conventions de 
ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎΣ ŘΩŀŘǊŜǎǎŜǊ ŘŜƳŀƴŘŜǎ Ŝǘ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ȅ ƻōǘŜƴƛǊ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ 
ƘǳƳŀƛƴǎΦьх 
 
En avril 2007, le Venezuela est amené  devant la Cour Inter Américaine des Droits Humains,  
(la "Cour Interaméricaine") ς l´organisme chargé de faire  exécuter les décisions de la CIDH - 
pour  avoir violé la liberté d´ expression, l´intégrité personnelle, les garanties judiciaires et  
ŘΩ ŀǳǘǊes  protections dues au personnel de Radio Caracas Televisión (RCTV), une télévision  
qui a fortement critiqué  Chávez.ьц  
 
Pour taire les voix de l´opposition, le gouvernement refusa de renouveler la concession 
d´utilisation du  signal  ouvert à la chaîne . Si bien la Cour Interaméricaine réaffirma,  au 
mois de mars 2009, la «  responsabilité » internationale du gouvernement de ne pas avoir 
ǊŜƳǇƭƛ ǎŜǎ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘȰŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴΣьч  ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƻƴǘ 
Ŧŀƛǘ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎǊŞŀƴŎŜ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ǎŜƴǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ LƴǘŜǊŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ ƴΩŜȄƛƎŜŀƛǘ 
Ǉŀǎ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ  ŘŜ  ŘƻƳƳŀƎŜǎ ŀǳȄ ǾƛŎǘƛƳŜǎΦ ьш 5e même, au mois de février  2009, la Cour 
Interaméricaine trouva  le Vénézuela responsable de violations aux droits humains  des 
employés et reporters de la télévision informative Globovisión. Le gouvernement n´a 
montré  aucun intérêt pour honorer la décision.  
 
Le cas des trois juges expulsés en 2003 du Tribunal Premier du Contentieux Administratif 
(Corte Primera de lo Contencioso Administrativo), révèle une tendance encore plus grave. 
Après leur expulsion, les juges Ana María Ruggeri, Perkins Rocha et Juan Carlos Apitz, 
plaidèrent devant le CIDH qui se prononça en sa faveur en aout 2008 et ordonna sa 
ǊŞƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǊŞǘǊƻŀŎǘƛŦΦ vǳŀƴŘ ƭŜ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ ǊŜŦǳǎŀ ŘΩŀŎŎŜǇǘŜǊ ǾƻƭƻƴǘƛŜǊǎΣ ƭŜ 
dossier fut transféré à la Cour interaméricaine, qui ratifia la décision di CIDH.  
 
 

http://www.venezuela-oas.org/GermanSaltronCIDH24-03-09.htm
http://www.tsj.gov.ve/decisiones/scon/Julio/1942-150703-01-0415.htm


__________________________________________________ 
ыю/ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ  ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ .ƻƭƛǾŀǊƛŜƴƴŜ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΣ !ǊǘƛŎƭŜ ноΦ 
ьх/ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ .ƻƭƛǾŀǊƛŜƴƴŜ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΣ !ǊǘƛŎƭŜ омΦ 
ьцάL!/Iw {ǳŜǎ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ ŦƻǊ ±ƛƻƭŀǘƛƴƎ w/¢± wŜǇƻǊǘŜǊΩǎ wƛƎƘǘǎΣέ 9ƭ ¦ƴƛǾŜǊǎŀƭΣ !ǇǊƛƭ нсΣ нллтΦ  
http://english.eluniversal.com/2009/03/06/en_ing_esp_iachr-issues-ruling_06A2245253.shtml 
ьч5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ w/¢±Υ  ƘǘǘǇΥκκŜƭƻōǎŜǊǾŀŘƻǊΦǊŎǘǾΦƴŜǘκbƻǘƛŎƛŀǎκ±ŜǊbƻǘƛŎƛŀΦŀǎǇȄΚboticiaId=255247&Tipo=14 

 
Mais en janvier 2009, le TSJ  rejeta la décision de la Cour Interaméricaine, accusant à la Cour 
ŘΩǳǎǳǊǇŜǊ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ Řǳ ¢{WΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ ¢{W ǊŜƧŜǘǘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ !ƳŞǊƛŎŀƛƴŜ 
des Droits Humains déclarant que le Venezuela doit respecter les décisions de la Cour 
Interaméricaine des Droits Humains, seulement si elles sont visées para le TSJ. Cette 
décision paraît aussi violer les Articles 23 et 31 de la Constitution du Venezuela. 
 
Pendant la visite de l´Association Internationale d´Avocats, en mars 2007,  ils  considérèrent 
que la relation du Venezuela avec les organismes internationaux de droits humains,  en 
particulier les  intégrants du  système interaméricain, s´est détériorée  significativement. On  
remarqua que la politique du Venezuela montre des signes de méfiance  vers les mesures, 
recommandations et décisions émises par le système interaméricain de protection des  
droits humains, ce qui donne comme résultat une régression de la  capacité du Vénézuela 
pour honorer  ses obligations internationales pour promouvoir et protéger les droits 
ƘǳƳŀƛƴǎΦьъ ƛƭ ǇŀǊŀƞǘ ǉǳŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŘŞǘŞǊƛƻǊŞ ŘŜǇǳƛǎ ƭƻǊǎΦ  
 
En avril 2009, Chávez invita au Vénézuela le Président  du Soudan,  Omar Al Bashir, le 
premier président en service objet d´ un ordre international de détention, émie par la Cour 
tŞƴŀƭŜ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ όά/tLϦύΦ /ƘłǾŜȊ  ŀ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /tL ŎƻƳƳŜ ϦΦ Φ Φ  
ŀōǳǎƛǾŜΣ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊŜ  ƭŜ {ƻǳŘŀƴΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŎƻƴǘǊŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ Řǳ ƳƻƴŘŜΧϦΦьы  
L´ hostilité de Chávez vers la législation internationale sur les droits humains montre une 
tendance à l´ irresponsabilité.  Le même Chávez a accusé publiquement la Commission 
Interaméricaine des Droits Humains d´être  "moralement incapable" d´ administrer  la 
justice Řŀƴǎ  ƭŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Řǳ ±ŞƴŞȊǳŜƭŀΦьь vǳŜƭǉǳŜǎ  ƻōǎŜǊǾŀǘŜǳǊǎ ƻƴǘ  
spéculé que le gouvernement  de Chávez est en train d´étudier la possibilité de se retirer du 
ǎȅǎǘŝƳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŀǾŜŎ  ƭȰhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘȰ;ǘŀǘǎ !ƳŞǊƛŎŀƛƴǎΣьэ  ŎŜ ǉǳƛ  Ǉriverait les 
vénézuéliens  des recours légales internationaux plus accessibles qui sont au  delà du 
contrôle de Chávez.   

_________________________________________________________________________ 
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ьщ5ŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ {ǳǇǊşƳŜ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΣ /ŀǎ bƻΦ лу-1572; 9 décembre 9, 
2008; http://www.tsj.gov.ve/decisiones/scon/Diciembre/1939-181208-2008-08-1572.html 

ьъ±ŜƴŜȊǳŜƭa: Justice under threat, Report of a mission to Venezuela by the International Bar Association 
Human Rights Institute, June 2007, 

ьыhttp://www.offnews.info/verArticulo.php?contenidoID=13783  

ььƘǘǘǇΥκκǿǿǿΦŀǇƻǊǊŜŀΦƻǊƎκƛƳǇǊƛƳŜκƴфофстΦƘǘƳƭ 
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ьэ!ǳ ǎƻƳƳŜǘ ŘŜ ƭΩ ![.! Ŝƴ нллтΣ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ /ƘŀǾŜȊ ƳŜƴŀœŀ ŘŜ ǉǳƛǘǘŜǊ ƭΩh9! ǎƛ ƭŜ /L5I ǎŜ ǇǊƻƴƻƴœŀƛǘ ŎƻƴǘǊŜ 
ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ ŘŜ ǊŜǘƛǊŜǊ ƭŀ ƭƛŎŜƴŎŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŀ ƭŀ ǘŞƭŞǾƛǎƛƻƴ ŎǊƛǘƛǉǳŜ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴement  RCTV.  
http://www.elpais.com/articulo/economia/Chavez/anuncia/salida/Venezuela/FMI/Banco/Mundial/elpepueco
/20070501elpepueco_1/Tes 

 
 
 

2.       DEUXIÈME PARTIE:  JUSTICE CHAVISTE  ς L´ ATTAQUE CONTRE  ELIGIO CEDEÑO 

2.1         Les antécédents personnels de Cedeño 

Cedeño est né le 1er Décembre 1964, dans un quartier pauvrŜ ŘŜ ƭΩ ;ǘŀǘ ŘŜ aƛǊŀƴŘŀΣ ŀǳ 
Venezuela.  Après la séparation de ses parents quand il n´avait que deux mois,  sa mère se 
chargea de lui et de son frère ainé. Ils habitèrent pauvrement dans un gourbi sans 
électricité  ni eau courante et avec peu de possessions personnelles.  Pour aller à lé́cole , 
Eligio devait partager une chemise avec son frère ; ils l´échangeaient par tours entre une 
classe et autre.  Ils n´ avaient qu´un seul livre à la maison.  Malgré tout cela,  Eligio et son 
frère se distinguèrent académiquement.  Ainsi par exemple, Ł ƭΩŃƎŜ ŘΩ onze ans, Eligio reçut 
une des quatre médailles d´excellence académique, parmi plus de 400 étudiants et son frère 
reçut une deuxième.    

" ƭΩŃge de 16 ans, Cedeño reçoit  sa première opportunité de travail. Jouant basketball  dans 
un centre de récréation communautaire de son quartier, il apprit d´une opportunité 
d´entrainement dans le Citibank .  Lƭ ǇǊŞǎŜƴǘŀ ǎŀ ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜΣ Ƴŀƛǎ ǇǳƛǎǉǳŜ ƛƭ ƴΩŀǾŀit pas de 
téléphone à la maison,  il se présenta plusieurs fois au recruteur du Citibank  pour se 
renseigner sur  l´état de sa candidature.  Il parait que  l´initiative et la persistance de 
Cedeño  plurent  a son possible employeur,  car il fut  admis au programme.  Il travailla  cinq 
ans dans le  Citibank comme stagiaire ; au  même temps, il se préparait pour obtenir un 
diplôme en ΨƳŀǊƪŜǘƛƴƎΩ ŀǳ Colegio Universitario de Caracas. Après ça,  Cedeño travailla au 
Banco Internacional, Banco Caracas et, finalement, au Banco Noroco, une compagnie  de 
courtage  dans laquelle, à ƭΩŃƎŜ ŘŜ 28 ans, il fut promu Vice-président. Pendant la crise 
financière vénézuélienne de 1994, Cedeño fonda sa propre compagnie de courtage, se 
spécialisant  dans le commerce dΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ institutionnels.  La  compagnie grandit 
rapidement, et éventuellement  Cedeño  développa une stratégie de plus grande envergure 
 y compris l´acquisition et vente d´institutions financières.  En très peu de temps,  Cedeño 
avait acquis des intérêts aux Banco Canarias, Banco Caracas, Bolivar Banco, et BanPro.  

En dépit  de ses réussites, Cedeño n´a  jamais oublié   ses racines.  En 1997, il créa 
la   Fundación Cedel, un groupe à but non lucratif pour combattre la pauvresse et l´inégalité 
socioéconomique au Venezuela.  La  fondation combine  l´assistance  financière et l´aide 
humanitaire  pour promouvoir un sens d´affranchissement, tout en soulignant la valeur du 
travail dur et de l´effort personnelью.  Fundación Cedel a fourni assistance financière à plus 
de 27 écoles, attention médicale d´urgence  à plus de 40  malades en phase terminale et a 
établi un système de secours mensuel pour aider plus de 1000 familles habitant quelques 
voisinages fort démunis au Venezuela.  Avec le temps, la Fondation a apporté plus de $6 
millions à TeleCorazón, l´événement annuel de télévision  plus important au 
Venezuela  pour la collecte de fonds destinés à ǆuvres de bienfaisance . 



___________________________________ 

ьыhttp://www.offnews.info/verArticulo.php?contenidoID=13783  

ььƘǘǘǇΥκκǿǿǿΦŀǇƻǊǊŜŀΦƻǊƎκƛƳǇǊƛƳŜκƴфофстΦƘǘƳƭ 

ћќ9ƴ нллтΣ ŀǳ {ƻƳƳŜǘ ŘŜ ƭΩ ![.!Σ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ /ƘłǾŜȊ ƳŜƴŀœŀ ŘŜ ǎƻǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩOEA si la CIDH émettait une 
ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƴŞƎŀǘƛǾŜ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ ŘŜ ǊŜǘƛǊŜǊ ƭŀ ƭƛŎŜƴŎŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Ł ƭŀ 
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/20070501elpepueco_1/Tes     

  Jusqu´à son arrestation, Cedeño participait activement aux projets de  la Fundación 
Cedel .  Par  exemple, au cour des célébrations de Noël , sa famille et lui distribuaient des 
cadeaux dans  les plus pauvres endroits de Caracas.  En 2006 , il planifia et collabora au 
design de l´éclairage d´une courte promenade  le long du fleuve Guaire, qui furent très 
appréciés à Caracas  pendant cette période de fêtes. 

 

 

   2.2 Le procés pénal contre Cedeño 

 

2.2.1.       La Transaction  Microstar 

Dès  le mois de février  2003, le gouvernement de Chávez a  imposé dans le Venezuela un 
régime strictement réglementé de contrôle de change de monnaie étrangère. Un taux 
d´échange fixe fut établi  à 1.600 bolivars par 1 U.S. dollar, et un organisme 
gouvernemental  -CADIVI - fut créé pour gérer le système . Entre autres, le régime de 
contrôle  des changes accorda à  CADIVI la mainmise sur le secteur d´importation 
du  Venezuela puisque  toutes les entreprises devaient demander son autorisation pour 
obtenir les devises étrangères nécessaires pour l´importation des marchandises. Le 
gouvernement imposa un processus de certification très stricte pour le contrôle des 
changes, exigeant la présentation dΩǳƴŜ ƭŀǊƎŜ documentation,  y compris des licences, 
permis,  factures et reçus.  Le  régime autorisait la banque commerciale vénézuélienne á 
agir comme agents pour traiter les demandes et pour exécuter les transactions .  Le rôle  de 
la banque étant limité a la confirmation de la forme de la documentation,  non pas à la 
vérification de la vérité du contenu des dossiers. Cette obligation investigatrice fut  réservée 
à CADIVI par le gouvernement  dans le cadre de sa fonction régulatrice . 

Justement  après  février 2003, quand le nouveau système  de contrôle des devises 
étrangères fut établi,  un système commença à fonctionner activement en parallèle une fois 
que les banques d´affaires, les maisons de courtage, les compagnies et les individus, 
commencèrent à négocier les devises aux taux  de l´économie de marché. Le bolivar se 
dévalua rapidement tandis que le marché parallèle monta en flèche. Ces conditions furent 
la cause dΩǳƴ  fraude généralisé car les personnes cherchaient à se bénéficier de la disparité 

http://www.offnews.info/verArticulo.php?contenidoID=13783


entre le taux de change officiel et le taux du marché parallèle. Cet environnement 
financier,  ainsi que la position de Cedeño comme   Vice Président de Finances  au Banco 
Canariasς agent autorisé  pour l´échange de devises étrangères -  devinrent  la toile de fond 
ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩƛƴculpation  contre Cedeño 

_______________________________________ 

 

ьюVoir www.youtube.com/watch?v=BXhTM5MfWwc pour la propagande de la Fundación Cedel qui montre la 
ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǉǳŜ Ŧŀƛǘ ƭŀ CƻƴŘŀǘƛƻƴ. 

 

Au mois de juin 2003, ƭΩ homme d´affaires de Caracas Gustavo Arráiz, au nom du  Consorcio 
Microstar (Microstar), demanda à CADIVI  à travers  le Banco Canarias presque $27 million 
en devises des États Unis pour l´acquisition d´ordinateurs  que  Microstar assurait avaient 
étés livrés au  Venezuela, et attendaient à la douane vénézuélienne ƭŜ ƳƻƳŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǇŀȅŞǎ. 
Étant donné que le demande provenait d´un des plus grands importateurs et  distributeurs 
d´ordinateurs au Venezuela, pour la Banque  la transaction avait l´air d´être régulière . Après 
avoir vérifié que tous les documents étaient en règle,  Banco Canarias présenta à CADIVI  la 
documentation,  et CADIVI donna son accord à l´opération de change de devises.  Banco 
Canarias accepta des prêteurs de Microstar la somme correspondante en monnaie du 
Venezuela, transféra ces bolivars a la Banque Centrale du Venezuela et reçut  en 
échange  les devises  US  qu´il livra  au fournisseur des ordinateurs aux États Unis. 

Cependant, la transaction était un fraude .  Microstar  affirma  faussement dans sa demande 
qu´ils avaient acheté des ordinateurs aux États Unis et que ces ordinateurs  avaient été 
transportés au Venezuela.  Les  ordinateurs n´ont jamais existé, et  les factures du 
fournisseur aux États Unis  étaient fausses .  En outre, il parait que des fonctionnaires de 
CADIVI eurent participé  au plan en  fabriquant des documents de la Douane du Venezuela 
et du Service d´Impôts (SENIAT)  déclarant que les ordinateurs imaginaires se trouvaient à la 
douane vénézuélienne.  

La vérité se découvrait le mois de novembre 2003, quand José Vielma Mora, Directeur du 
SENIAT, déposa officiellement une plainte au Ministère Publique en décrivant le fraude. 
Outre citer Microstar et CADIVI, Vielma, affirma, dans sa plainte  la complicité du Banco 
Canarias en tant que prétendu fournisseur des devises vénézuéliennes pour financer 
l´échange.  Il à été finalement démontré que cette allégation était fausse, par le 
témoignage  d´experts du gouvernement qui prouvèrent que Microstar avait obtenu de 
prêteurs indépendants la monnaie vénézuélienne. Un an avant le procès,  les procureurs 
 avaient la preuve documentaire établissant ce fait , mais ils avaient refusé aux avocats de 
Cedeño cette importante preuve disculpatoire  provenant du Ministère des Finances .ќє 

                     

        2.2.2   L´Accusation Initiale   

http://www.youtube.com/watch?v=BXhTM5MfWwc


Sur la base de la plainte de Vielma, le Ministère Publique entama une investigation  et 

accusa,  en novembre 2005,  plusieurs directeurs du Banco Canarias, y compris Cedeño,  

allégeant : (1) conspiration de contrebande de marchandise simulant son importation; et (2) 

ƴƻƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΦ          

Dans ces circonstances, l´inculpation de contrebande était bizarre,  tenant compte qu´il 

fallait  prouver ŘΩŀǾƻƛǊ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ǳƴŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŦŀǳǎǎŜ  ŀu  SENIAT, eǘ  ƛƭ ΨŀǾŞǊŀƛǘ ǘǊŝǎ 

clairement qu´aucun document avait été envoyé remis au SENIAT.  L´inculpation  de non 

ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊŀƛǎǎŀƛǘ şǘǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƘƻǊǎ ƭƛŜǳΦ  

_____________________________________________________________ 

эхLettre de Any Osorio, Directeur de ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ de la Dette Publique du Ministère des Finances du  
Venezuela, au procureur Nelson Orlando Mejía Durán,  du 18 avril, 2007. 

 

Cedeño exigea une décision de non-lieu des accusations dans un marc légal,  parce que ni le 

Banco Canarias ni ses directeurs étaient responsables de vérifier si la marchandise importée 

avait été vraiment délivrée a la douane vénézuélienne; cette obligation correspondait 

exclusivement à CADIVI.  Encore plus : Cedeño affirma que, légalement,  les  accusations de 

ƴƻƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇƻǳǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ  ǎȰŀǘǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭȰŀƎŜƴǘ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜΦ 

Cependant, la  demande de Cedeño de déclarer sans lieu les accusations ne fût pas admise,  

il n´y eu pas de jugement et, en conséquence, pas de décision.   

En mars 2006, au cours de l´investigation, Cedeño adressa  une pétition à la Cour Suprême 

du Venezuela demandant la rectification de plusieurs irrégularités dans la procédure.  En 

plus de citer  ƭΩŞŎƘŜŎ Řǳ  ǘǊƛōǳƴŀƭ ŘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ǳƴŜ Řécision sur sa 

demande de déclarer sans lieu la cause, Cedeño cita le fait établi que le Ministère Publique 

n´avait pas investigué  CADIVI et ses fonctionnaires. Bien qu´ il ne fut connu que plus tard, 

un des procureurs assignés  au cas de  Cedeño  ς José Benigno Rojas ς  était en train de 

ǇǊŞǇŀǊŜǊ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩƛƴŎǳƭǇŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ǉǳŀǘǊŜ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŘƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŘŜ /!5L±L :  Edgar 

Hernández Behrens, Adina Bastidas, Mary Espinoza de Robles and Maigualida Angulo.  

Cependant, quand il alla chercher l´approbation du Procureur Général,  Julián Isaías 

Rodríguez, pour les inculper, sa demande fut refusée  et il fût écarté immédiatement. Il  

déclara  plus tard â la presse que CADIVI était nécessairement  un  participant actif du 

ŦǊŀǳŘŜΦэц 

Si bien la Court Suprême accorda pratiquement la demande de  Cedeño,  la décision n´eu 

virtuellement pas d´effet . Le Ministère Publique  continua à ignorer  CADIVI, tandis que  la demande 

de Cedeño de  déclarer  sans lieu le cas fût transférée à un autre juge  ς  la juge de contrôle Veneci 

Blanco ς qui la rejeta rapidement sans aucune justification.э² La juge de contrôle Veneci Blanco était 

une juge provisoire  qui pouvait être exclue de la barre  sans procédure disciplinaire aucune ou sur 



n´importe quelle conclusion  de conduite inappropriée, à la seule discrétion de la Commission 

Judiciaire 
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э²La procédé pénale vénézuélienne  se passe par étapes, avec un juge de contrôle présidant les phases 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜǎΦ  {ƛ ƭŜ Ŏŀǎ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ Ŝƴ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ǉǳŀƴŘ ŎŜǎ ǇƘŀǎŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƳǇƭŜǘŞŜǎΣ 

ƭΩŞȄǇŞŘƛŜƴǘ Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎŦŜǊŞ Ł ǳƴ ƧǳƎŜ ŘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜΣ ǉǳƛ ǇǊŞǎƛŘŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞǎ Řǳ ƧǳƎŜƳŜƴǘΦ 

 

                               2.2.3   La Destitution de la Juge  Yuri López 

Un signe définitif de que le résultat du cas  Cedeño était prédéterminé se présenta au début 

de février 2007, quand la  juge Yuri López fut destituée parce qu´une  de ses décisions 

favorisait Cedeño.  Le Procureur  General  désigna les fonctionnaires judiciaires Gabriel 

Stagno et José Gregorio Arreaza pour  investiguer, mais   Cedeño croyait  qu´ils avaient agit 

ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƛƴŎƻǊǊŜŎǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎΦ 5ȰŀǇǊŝǎ /ŜŘŜƷƻΣ Stagno et Arreaza, 

en violation des régulations de confidentialité,  avaient  invité des tiers personnes à réviser  

le dossier de son  cas  et,  ultérieurement, avait menti sous serment quand on le leur a 

demandé.  Pour cette raison,    Cedeño présenta  une plainte criminelle  (querella) contre  

Stagno et Arreaza devant le Circuit Judiciaire Pénal de Caracas. 

Bien que,  il existe une procédure pour l´assignation aléatoire des cas aux juges, dans les cas 

politiques  le procédé est systématiquement ignoré. Cependant, dans le cas de la  querella 

de Cedeño l´assignation du cas à la  juge Yuri López fut justement aléatoire parce que la 

Vice-présidente du Circuit Judiciaire Pénal,  María Elena García-Pru, se trouvait absente au 

moment de la présentation de la querella. Quand cette désignation par erreur fût 

découverte, la Juge López reçut  un avis menaçant provenant de la Juge Gacía- Pru lui 

ordonnant de ne pas accepter la querella .  La Juge García Pru dit alors que  si elle ne suivait 

pas les ordres, la Juge López  serait expulsée de la barre et sa vie serait  άdétruite έΦ Dans un 

autre appel téléphonique, la Juge García-Pru laissa un message disant que le Procureur 



Général Julián  Isaías Rodríguez et la Présidente de la Cour Suprême de Justice, Luisa Estela 

Morales-Lamaño la pressaient pour rejeter la querella. La juge López ignora ces deux 

messages téléphoniques et, l´après-midi du 1er février 2007, émit une décision admettant la 

querella et ordonnant une investigation criminelle de la conduite de Stagno et Arreaza. 

Le même jour, peu après la décision connue,  un furieux Arreaza se présenta au tribunal de 

la juge. López Arreaza  leva la voix,  donna  des coups de pied aux  meubles,  et   essaya de  

la récuser du cas.  Bientôt,  un inspecteur du gouvernement se présenta au tribunal et 

déclara que le Président de la Cour Suprême du Venezuela et le Procureur Général  avaient 

ordonné investiguer la décision. 

La décision par laquelle la juge López admetta la querella fut son dernier acte officiel 

comme juge vénézuélienne. Le lendemain,  le bureau adminƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ƭΩƻōƭƛƎŜŀ Ł 

prendre des vacances et, avant son retour à la Cour, il y a eu une tentative infructueuse 

d´enlever un de ses enfants. Elle quitta le Venezuela  et chercha abri aux États Unis où elle 

Ŝǘ ǎŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ǊŜœǳǊŜƴǘ ƭΩŀǎƛƭŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦэш 

La conduite des fonctionnaires judiciaires Stagno et Arreaza ne fut jamais investiguée ni son 

implication dans l´investigation Cedeño  limitée ou restreinte. La déchéance de la juge López  

constitua un fort signal d´alarme dirigé à la juge de contrôle Veneci Blanco et à tous les juges 

pouvant faire face a une décision concernant Cedeño . 

 э³Déclaration de Yuri López Pérez, du 23 avril, 2009. 

                             2.2.4   Emprisonnement 

Le 6 février 2007, peu de jours après la décision de la juge López, le Ministère Publique 

ŜƴǘŀƳŀ ƭŀ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ƳŀƴŘŀǘ ŘΩŀǊǊşǘ ŀǾŀƴǘ ǎƻƴ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊŜ /ŜŘŜƷƻΦ (Ce 

ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƳƻƴǘǊŞ Ł ǎŜǎ ŀǾƻŎŀǘǎ ƭŜ уΣ ŘƻƴŎ ƛƭǎ ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ŘŀǘŜ Ŝǎǘ ŦŀǳǎǎŜΦ  

Cette diligence était La application  était déficiente  par au moins trois raisons:  (1) elle n´a   

pas  démontré que Cedeño était en disposition  d´entraver le cours du procès  

d´investigation ou d´abandonner  la juridiction, seules bases légales par lesquelles un accusé 

peut être privé du droit constitutionƴŜƭ ŘȰşǘǊŜ ƧǳƎŞ Ŝƴ ƭƛōŜǊǘŞΦэщ La seule preuve présentée 

par les procureurs fut la déclaration de Cedeño, à l´étape investigatrice, dans le sens  que 

s´il aurait voulu s´échapper il l´aurait fait en novembre 2005 , à l´occasion de l´inculpation, 

dans son avion privé. Le Ministère Publique utilisa la déclaration de Cedeño pour suggérer 

qu´il y avait un risque de fuite, si bien elle impliquait le contraire; (2) l´utilisation de la 

déclaration de Cedeño viola son droit constitutionnel contre l´auto-incriminationэъ ; et (3) , 

ƭŜ ƳŀƴŘŀǘ ŘΩŀǊǊşǘ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ǎȰŞǘŀȅŀƛǘ ŀōǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ŀƭƭŞƎŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ 

/ŜŘŜƷƻ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŀŎŎǳǎŞ : qu´il avait  détourné fonds en monnaie vénézuélienne du Banco 

/ŀƴŀǊƛŀǎ ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴ ŘŜ aƛŎǊƻǎǘŀǊΦэы 



Malgré ces déficiences,  la juge de contrôle  Veneci Blanco accepta la demande  et émis  un 

mandat d´arrêt contre Cedeño, qui se présenta volontairement au service d´intelligence  

(Dirección de los Servicios de Inteligencia y Prevención) (DISIP), et fut  emprisonné le 8 

février, 2007. Le lendemain,  Cedeño fut présenté  devant la  juge   Veneci Blanco pour une 

audience, Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭ ǎƻǳǘƛƴǘ ǉǳΩƛƭ  ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŦǳƛǘŜ  car : (1) il lui 

était officiellement défendu de voyager  à l´extérieur du Venezuela; (2) sa résidence et sa 

famille étaient au Venezuela; (3) il avait plusieurs affaires au Venezuela, ainsi que 

ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǇƻǎǘŜǎ ŜȄŞŎǳǘƛŦǎ Řŀƴǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘȰǳƴŜ ŦƻƴŘŀǘƛƻƴΤ Ŝǘ 

(4) il s´était présenté volontiers aux autorƛǘŞǎ  Řŝǎ ǉǳΩƛƭ ŀǇǇǊƛǘ ǉǳȰǳƴ ƳŀƴŘŀǘ ŘȰŀǊǊşǘ ŀǾŀƛǘ 

été émis.   Si bien la loi obligeait la  juge de contrôle Veneci Blanco à  baser sa  décision sur 

ces  critères,эь la seule raison qu´elle donna pour ordonner la détention en avance de 

Cedeño  Ŧǳǘ ǉǳȰƛƭ ǇƻǎǎŞŘŀƛǘ ǳƴ ŀǾƛƻƴΦээ 

En outre, comme Cedeño n´avait jamais été inculpé de détournement, il ne fut pas  informé 

des accusations spécifiques, et il fût empêché de récuser effectivement les chef 

ŘΩƛƴŎǳƭǇŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ-jacentes pendant son audience de détention.  En plus, si bien les  

procureurs informèrent  Cedeño pendant  l´audience de détention qu´on l´investiguait pour 

détournement,  ils ne luis donnèrent pas des détails, entravant donc son ultérieure capacité  

d´assister les avocats  de sa défense.  

 

_________________________________________________________________________________ 

эщ/ƻŘŜ ŘŜ tǊƻŎŞŘǳǊŜ tŞƴŀƭŜ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΣ !ǊǘƛŎƭŜ нпоΦ 

эъ/ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΣ !ǊǘƛŎƭŜ пфόрύΦ 

эыCode de Procédure Pénale du Venezuela, Articles 243, 250(2). 

эь/ƻŘŜ ŘŜ tǊƻŎŞŘǳǊŜ tŞƴŀƭŜ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΣ !ǊǘƛŎƭŜ нрм 

ээDécision de la Détention Preventive. 

                      2.2.5  La Destitution de la Juge  Yoneiba Parra 

Le 13 février 2007, le Ministère Publique épura une autre fonctionnaire judiciaire peu avenante, de 

la poursuite de Cedeño.   Une semaine après  la détention préventive de Cedeño, Yoneiba Parra, une 

des  procureurs signataires de ce mandat, fût écartée du cas. Sa réaction, émotionnelle et 

provocatrice, eut comme témoin  à Iris Rojas,  la procureur désignée pour remplacer Parra dans le 

cas Cedeño.  Cependant, Rojas refusa la désignation, faisant mention à la forme comme Parra avait 

été renvoyée.  Dans une lettre dirigée au directeur administratif du bureau du Procureur Général,   

Rojas exposa qu´elle ne pouvait pas  occuper la position de procureur dans le cas Cedeño et, au 

même temps, continuer fidèle a son éthique personnelle et professionnelle.эю  Comme tous les 

autres procureurs désignés dans le cas Cedeño, Yoneiba Parra tenait son poste provisoirement,  et 



elle fût  immédiatement  renvoyée du Ministère Publique sans procédure disciplinaire, recours, ou 

aucune autre révision indépendante de ses inquiétudes sur le dossier Cedeño. 

       

                                 2.2.6  La Phase préparatoire 

Peu de temps après son incarcération, Cedeño demanda à réviser le dossier de son cas.  

Cette demande était importante pour sa défense car  Cedeño  était plus compétent ς étant 

donnés ses antécédents et son expérience - que  n´importe quel de ses avocatsς pour  

examiner les preuves et pour expliquer le sens et les implications des documents du dossier.  

Cependant, la juge de contrôle,  Veneci Blanco, refusa  sa demande.   

Au mois de mars 2007, le Ministère Publique  déposa son accusation officielle contre 

Cedeño. Dans ce document, le Ministère Publique renonça  à  l´accusation de non paiement 

ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ  ŀƧƻǳǘŀ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ όsans avoir émit une acte d´accusation) : 

ŎƻƴǎǇƛǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ŘŜǾƛǎŜǎ ŀǾŜŎ ŦǊŀǳŘŜ Φ [ŀ ǘƘŞƻǊƛŜ ǉǳΩŀǇǇǳȅŀƛǘ l´accusation était 

que Cedeño, et non pas des prêteurs indépendants de Microstar,  avait  fourni la monnaie 

vénézuélienne pour financer la transaction d´échange . Cette allégation était soumise  à  un 

statut de limitation de trois ans, alors que les actes prétendus s´auraient produit en 2003.  

Cependant, la juge de contrôle Veneci Blanco rejeta la motion de Cedeño  de  non lieu en 

raison du statut de limitation.    

Encore en mars 2007, la juge de contrôle Veneci Blanco bloqua  tous les biens de Cedeño au 

Venezuela. L´ordre de blocage viola au moins trois garanties consacrées dans la Constitution 

vénézuélienne :   (1) le droit à la propriété ;ю1 (2) le droit à gagner un salaire et à subvenir 

aux besoins de la famille;ю2 et (3) le droit à une retraite  (prestaciones sociales) sur la base 

Řǳ ǘŜƳǇǎ ŘȰŜƳǇƭƻƛΦюш 

L´audience préliminaire de Cedeño commença le 16 mars, 2007 et continua pendant à peu 

près deux semaines, en six sessions différentes.  Pendant le procès, la juge  Veneci Blanco 

devait évaluer ςaccusation par accusation - toute les preuves apportées  par Cedeño et par 

                                                           

эюLettre de Iris Maru Rojas Rabol à la Directrice Livia Estela Romero Sánchez, du 15 février, 2007. 

юх/ƻŘŜ tŞƴŀƭ Řǳ Venezuela, Article 108(5). 

ю²Lŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΣ !ǊǘƛŎƭŜ фмΦ  [ΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ōƭƻŎŀƎŜ ŀǘǘŀǉǳŜ ŀǳǎǎƛ ƭŜ ŦƛŘŞƛŎƻƳƳƛǎ  ŞǘŀōƭƛŜ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ 
des enfants de Cedeño. 

юшConstitution du Venezurela, Article 92. 

 



l´accusation et éliminer les aspects qui manquaient ŘΩǳƴ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ appui  probatoire.  Aussi, 

elle devait   prononcer sa décision  sur la base de la preuve acceptée au procès.ющ   

Entre les documents que Cedeño avait proposé à l´audience préliminaire, il y avait des 

copies des instruments négociables en bolivars que les prêteurs de Microstar apportèrent 

au Banco Canarias pour financer la transaction en devises étrangères. Ceci entrait en 

contradiction avec les allégations du Ministère Publique soutenant que la transaction avait 

été financée avec bolivars  qui furent,  bien détournés par Cedeño   de Banco Canarias (c´est 

à dire, l´accusation de détournement) ,  bien apportés par Cedeño (i.e., l´accusation de 

fraude d´échange).  La  juge de contrôle Veneci Blanco rejeta cette preuve et toute autre 

évidence documentaire soumise par Cedeño  pendant l´audience préliminaire . Elle accepta 

l´accusation du Ministère Publique dans sa totalité (détournement, fraude en divises et  

contrebande), accompagnée de la presque totalité de la preuve proposée par le Ministère 

tǳōƭƛǉǳŜΦюъ  Remarquablement, presque´un mois avant l´audience préliminaire, le Ministère 

Publique reçu une lettre du Ministère des Finances  avec la liste des prêteurs indépendants 

ǉǳƛ ŀǾŀƛŜƴǘ ŀǇǇƻǊǘŞ ƭŜǎ ōƻƭƛǾŀǊǎ ŀǳ .ŀƴŎƻ /ŀƴŀǊƛŀǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴΦюы  Cependant, le 

Ministère Publique retint  cette preuve exculpatoire et ne la présenta ni au tribunal ni à la 

défense de Cedeño, alors qu´elle  argumentait à l´audience préliminaire que les accusations 

de détournement  et de fraude  en devises devaient passer à être jugées .  

 

 

 

 

 

 

 

 

__________________________________ 

ющ/ƻŘŜ ŘŜ tǊƻŎŞŘǳǊŜ tŞƴŀƭŜ Řǳ Venezuela, Article 330. 

⁹⁵Acta de Audiencia Preliminar.   

юы[ŜǘǘǊŜ ŘŜ !ƴȅ hǎƻǊƛƻΣ 5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ŜǘǘŜ tǳōƭƛǉǳŜ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀ ŀǳ aƛƴǎƛǘŝǊŜ ŘŜǎ 
Finances du Venezuela, au procureur Nelson Orlando Mejía Durán,  du 18 avril 2007. 



 

2.2.7       La Phase de Jugement 

À la conclusion de l´audience préliminaire l´étape intermédiaire de la procédure  Cedeño était finie  

et le cas passa à la phase de jugement. Si bien le juge du procès,  Jesús Ramón Flores, reçut  

initialement le dossier, le Ministère Publique, dans une apparente tentative de retarder le procès,  

utilisa contre lui  la première des deux motions de récusation admissibles.  Sans attendre une 

décision, Flores se récusa lui-même. La juge Dayhanara González -Seijo devait recevoir le cas,  mais 

le Ministère Publique utilisa la deuxième et finale motion de récusation contre elle. Si bien cette 

motion fût déniée, la juge González - ǉǳƛ  ŦǶǘ ƳŜƴŀŎŞŜ ŘΩŜȄǇǳƭǎƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ 

Suprême,  Luisa Estella Morales - décida  qu´elle ne convenait guère pour entendre le cas, et se 

récusa elle-même. Finalement, l´affaire retomba sur la juge  Gabriela Salazar.  

Le 19 novembre 2007, Cedeño déposa un appel spécial  (avocamiento) à la Cour Suprême du  

±ŜƴŜȊǳŜƭŀΣ ǊŞŎǳǎŀƴǘ ǎŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ŀƭƭŞƎŜŀƴǘ ǉǳΩ ƛƭ ƴȰŀǾŀƛǘ jamais été  inculpé du 

seul délit sur lequel le Ministère Publique avait basé  sa demande de détention (détournement).  

Comme on verra en détail plus dessous, pendant presque sept mois,  la Cour Suprême  n´a  pas agi  

sur l´ avocamiento mais, à la veille des allégations finales, quand un acquittement paraissait 

imminent au procès Cedeño, elle suspendait  la procédure en admettant l´avocamiento.  

Si bien le procès aurait dû commencer au mois de novembre,  le Ministère Publique  ne se présenta 

pas au tribunal en cinq différentes dates programmées.  Pendant le temps écoulé, les deux 

escabinos (vénézuéliens chargés de décider le cas ensemble  avec le juge du procès)  furent élus,  

mais  le procès même ne commença que le 31 mars 2008. Étant donné que le juge de contrôle 

Veneci Blanco avait rejetée toute la preuve documentaire de Cedeño, celui-ci dût  se défendre lui-

même au procès,  contre-interrogeant plusieurs témoins experts du Ministère Publique qui avaient 

examiné le dossier du cas. Même avec cet inconvénient, les avocats de Cedeño pouvaient obtenir le 

témoignage suivant:    

¶         Un témoin expert, désigné par le régulateur de la banque du Venezuela, avait témoigné que 

Banco Canarias n´avait pas participé dans aucune activité illégale  

¶        Le même témoin expert témoigna que la source de la monnaie vénézuélienne n´étaient ni 

Banco, Canarias ni Cedeño, mais des instruments financiers négociables apportés par six 

compagnies indépendantes au nom de Microstar; 

¶        Le même témoin expert témoigna qu´il ne pouvait pas établir que des fonds du  Banco 

Canarias eussent été détournés et que, en réciprocité, la Banque avait gagné une 

commission raisonnable ;  

¶        Un témoin expert de la Banque Centrale du Venezuela  avait témoigné que l´État 

vénézuélien n´avait pas souffert des pertes, ce que serait une condition préalable à 

l´accusation de  détournement ; 



¶        Les experts en douanes du gouvernement établirent qu´aucun document faux fût présenté à 

l´Administration douanière, élément préalable à l´accusation de contrebande. 

Le 10 juin 2008, le jour des allégations finales  du procès Cedeño , le Ministère Publique présenta 

une motion pour  récuser la  juge du procès  argumentant que, selon un article de presse qui ne 

citait pas de source, pendant l´emprisonnement de Cedeño elle avait eu une affaire avec lui. La cour 

d´appellation rapidement rejeta la récusation et  reprogrammait la présentation des arguments 

finaux; avant qu´ils puissent  commencer, le TSJ admettait soudain l´avocamiento  présenté par 

Cedeño à l´occasion de son emprisonnement abusif sept mois auparavant.  L´acte d´admission de l´ 

avocamiento eut l´effet de suspendre le procès en attendant  la décision respective, ce  qui devrait 

avoir eu lieu 30 jours après le 17 juin 2007,  le jour où l´avocamiento fût admis.   

Cependant, le TSJ n´a pas décidé  opportunément l´ avocamiento et, comme Cedeño restait en 

détention avant le jugement,  la                                                                                                                                                                                                                                                                        

finalisation du maximum  de deux ans  de cette  détention ς 8 février 2009 ς Şǘŀƛǘ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜΦюь  [Ŝ мт 

décembre 2008,  le Ministère Publique demanda- sans présenter aucune raison essentielle-  une 

extension de la période de deux ans  et, quand la date limite du 8 février 2009 arriva, la cour ne 

l´avait pas encore octroyé . Rapidement,  Cedeño commença à exiger sa libération immédiate; il 

arriva à présenter périodiquement plus de 35 demandes sans recevoir aucune réponse du tribunal.   

Le  7 mai  2009 ς  18 mois grosso modo  après l´acceptation de l´ avocamiento par le   TSJ ς ce 

tribunal  finalement  décida en substance.  Ironiquement, le TSJ était d´accord avec Cedeño qu´il 

n´avait jamais été inculpé de manière appropriée  du prétendu délit de détournement; cependant,  il 

ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƭƛōŞǊŞΦ tƭǳǘƾǘΣ ƭŜ ¢{W    ŀƴƴǳƭŀ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭȰŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭe détournement 

et avec toutes les procédures qui avaient eu lieu, et accorda au Ministère Publique 30 jours pour 

produire une accusation en due forme pour  détournement.   

2.2.8  Le retour à la Phase Préparatoire 

Malgré le témoignage des experts gouvernementaux au procès de  2008,  concernant le manque de 

preuves que  Cedeño avait détourné des fonds et que, au contraire, Banco Canarias avait tiré du 

profit de la transaction de change, le Ministère Publique entama le procès formel d´inculpation de 

Cedeño par détournement, le 28 mai 2009. Sans alléger des de nouveaux faits.    

Dès que  les procédures  Cedeño retournèrent à la phase préparatoire,  la juge provisoire Norbis Díaz  

devint la nouvelle juge de contrôle. Le 4 juin 2009, elle  accorda la motion  en instance du Ministère 

Publique demandant une extension des deux ans de la détention avant le jugement, en ajoutant 

deux années de plus. 

 

_________________________________________________ 

 



юь /ƻŘŜ ŘŜ tǊƻŎŞŘǳǊŜ tŞƴŀƭŜ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΣ ƭΩ !ǊǘƛŎƭŜ нппΣ Şǘŀōƭƛ ǉǳŜ ƭa détention avant le jugement ne pourra 

pas excéder de deux ans.  Ses extensions pourront être accordés sous des circonstances exceptionnelles.   

 

 

 

Bien que la demande formulée par le Ministère Publique  n´avait pas cité une raison spécifique pour 

l´extension, la Procureur  Général Luisa Ortega-Díaz, en violation de la loi du Venezuelaюэ, apportait 

quelques éclaircissements sur la logique sous-jacente à la décision du Ministère Publique. 

S´adressant à la presse dans une réunion de Procureurs Ibéro-américains le 10 juin 2009, la 

Procureur Général déclara que Cedeño souffrait une détention avant le jugement, parce que 

Gustavo Arraiz  ς le représentant de Microstar qui avait présenté la demande de change de devises 

au Banco Canarias  et un des co-accusés dans la même procédure - ŀǾŀƛǘ ŜǎǎŀȅŞ ŘΩŞǾŀŘŜǊ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ 

ǎȰŜƴŦǳȅŀƴǘ ŀǳ tŀƴŀƳŀΦюю 5ƻƴŎΣ même si la juge de contrôle Norbis Díaz avait demandé que le 

Ministère Publique présentait n´importe quelle raison  légale pour une extension de la limite de 

deux ans (ce qu´elle ne fit pas),  le Ministère Publique  aurait sans doute  souligné q´une    personne 

différente de Cedeño présentait risque de fuite.  Bien sûr, à différence de Arraiz, Cedeño  s´était 

présenté volontiers aux autorités dès que l´ordre pour sa détention fût délivrée en février 2007. Il 

est détenu dès ce moment.  À conséquence de l´extension, Cedeño pourrait  potentiellement passer 

presque  4 ans  et demi en détention avant le jugement (supposant qu´il n´y aura plus 

d´extensions).Cette durée est à peu près la moitié du maximum de la sentence possible pour les 

délits allégués . 

Pendant  que  Cedeño attends que la procédure revienne à la phase préparatoire pour avoir une 

deuxième opportunité de démontrer  encore une fois son innocence dans le procès, les 

fonctionnaires judiciaires qui avaient coopéré avaient  reçu des promotions: 

¶ La Juge provisoire  Veneci Blanco a été promue de Juge de Contrôle  à   Présidente de la Cour 

de Circuit Pénal de  Caracas.    

¶ Alejandro Castillo, autrefois  Procureur National provisoire, fut promu au poste de   

5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ tǊƻŎŞŘǳǊŜ όActuación Procesal) du Ministère Publique. 

¶ Gerardo Briceño fut promu de Procureur National provisoire à Juge de la Cour Pénale.  

¶ Nelson Mejía fut promu de Procureur National provisoire au poste de Directeur  de 

Sauvegarde du Patrimoine Publique au Ministère Publique. 

¶ 5ŀƴƛŜƭ aŜŘƛƴŀ Ŧǳǘ ǇǊƻƳǳ Řǳ ǇƻǎǘŜ ŘΩ !ǎǎƛǎǘŀƴǘ  tǊƻŎǳǊŜǳǊ  bŀǘƛƻƴŀƭ Ł tǊƻŎǳǊŜǳǊ  .ŀƴŎŀƛǊŜΣ  

Spécialiste d´Assurances. 

¶ Lisette Rodríguez fut  promue de Procureur dans la zone Métropolitaine de Caracas au poste 

de Procureur) National. 



Les trois fonctionnaires moins coopératifs ς juge de contrôle Yuri López , procureur Yoneiba Parra, et 

procureur José Benigno Rojas ς furent  expulsés sommairement de leurs postes  sans aucune 

procédure disciplinaire ni d´autre révision. 

 

юэ /ƻŘŜ ŘŜ tǊƻŎŞŘǳǊŜ tŞƴŀƭŜ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΣ !ǊǘƛŎƭŜ нппΣ ƳŜǘǎ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ǎǳǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ tǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ 
démontrer des graves raisons qui justifierait une extension au delà de la limite de deux ans de détention avant 
le jugement. 

ююhttp://www.globovision.com/?feed=50175&group=globovision (10 juin 2009). 

2.3  Violation des Droits Humains de Cedeño  

 

En plus des violations  à la bonne et due forme du procès et d´autres violations légales expliquées 

plus dessous, le gouvernement a violé les doits humains de Cedeño  garantis dans au moins deux 

traités  ratifiés par le  Venezuela : L´Alliance Internationale des Nations Unies pour les Droits Civiles 

et Politiques (UN Convenant) et la Convention Américaine sur les Droits Humains (American 

Convention).  En plus, le  gouvernement a violé des provisions correspondantes de la Convention 

Européenne des Droits Humains. 

     2.3.1 Violation du Droit d’être Informé de la Nature des Accusations 

Tant l´ U.N. Covenant, comme la  Convention Américaine et la Convention  Européenne   

garantissent aux détenus le droit d´être informés rapidement des accusations contre eux et de la 

raison de sa détention.цхх  [ŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ  ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ  ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǉǳŀƴŘ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ  ŘŜ  ƭŀ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞŜΦцхц 

Le gouvernement viola le droit de Cedeño à être informé au moins dans les  formes suivantes:  

premièrement,  la demande du  gouvernement d´une détention avant le jugement du mois de 

ŦŞǾǊƛŜǊ нллт ǎŜ ōŀǎŀƛǘ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭȰŀƭƭŞƎŀǘƛƻƴ ǉǳŜ /ŜŘŜƷƻ ŘŞǘƻǳǊƴŀ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ ŘŜ .ŀƴŎƻ 

Canarias pour financer  la transaction de change.  Cependant,  le gouvernement n´avait pas inculpé  

Cedeño de détournement ni autrement spécifié quels faits, à son avis,  constituaient ce délit, donc 

empêchant  Cedeño de contester, à l´audience après sa détention, les allégations pénales sous-

jacentes .  

Deuxièmement, pendant son audience préliminaire le mois de mai 2007, le tribunal admit  

l´accusation officielle du Ministère Publique contre Cedeño, si bien ne détaillait clairement et  avec 

précision ς comme la loi vénézuélienne exige -  ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ ǎǳǇǇƻǎŞǎ ƛƭƭŞƎŀƭŜǎ ŘŜ /ŜŘŜƷƻΦцхч  9ƴ 

conséquence, Cedeño a dû se défendre lui même à l´audience sans bien comprendre l´accusation 

portée contre lui. 

http://www.globovision.com/?feed=50175&group=globovision


Troisièmement, même quand le Ministère Publique  inculpa officiellement Cedeño de détournement 

Ŝƴ Ƴŀƛ нллтΣ ƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǳΣ ŜƴŎƻǊŜ ǳƴŜ ŦƻƛǎΣ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ŎƻƳƳŜƴǘ ƭŜǎ Ŧŀƛǘǎ  ǎǳǇǇƻǎŞǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƛŜƴǘ 

ǎΩŀŎcordaient avec les éléments du délit comme la loi vénézuélienne exige.¹х³ 

 

___________________________________________________________________________________ 

цхх¦ΦbΦ /ƻǾŜƴŀƴǘΣ !ǊǘƛŎƭŜ фόнύΤ !ƳŜǊƛŎŀƴ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ !ǊǘƛŎƭŜǎ тόпύ Ŝǘ уόнύόōύΤ 9ǳǊƻǇŜŀƴ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ !ǊǘƛŎƭŜǎ 
5(2) et 6(3)(a). 

цхц5ŜƳŀƴŘŜ Ł ƭŀ /ƻǳǊ Lκ! Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ Oscar Barreto Leira v Venezuela, Case 11.663, 31 octobre 2008/A, para 
79 citant Cour/A  H.R., Cas López Álvarez. Sentence du 1 février 2006. Series C No. 141, paragraphe 149; Cour 
I/A H.R., Cas  Palamara Iribarne. Sentence du 22 novembre 2005. Series C No. 135, par. 225; Cour I/A Court 
H.R., Cas Acosta Calderón. Sentence du 24 juin 2005. Series C No. 129, par. 118; et Cour I/A H.R., Cas Tibi. 
Sentence du 7 septembre, 2004. Series C No. 114, par. 187. 

цхч±ƻƛǊ !ǊǘƛŎƭŜΣ /ƻŘŜ ŘŜ tǊƻŎŞŘǳǊŜ tŞƴŀƭŜ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΦ 

цхш±ƻƛǊ !ǊǘƛŎƭŜΣ /ƻŘŜ ŘŜ tǊƻŎŞŘǳǊŜ tŞƴŀƭŜ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΦ 

         

   2.3.2  Violation du droit à n’être pas l’objet d’une Détention  Arbitraire  

La Alliance des N.U. (U.N. Covenant), la  Convention  Américaine et la Convention Européenne garantissent la 

liberté contre la détention arbitraire selon laquelle  personne ne peut être emprisonnée à moins que ce soit 

ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƭŞƎŀƭŜǎ ŞǘŀōƭƛŜǎΦцхщ  [Ŝ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ ǾƛƻƭŞ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎ Ře Cedeño à ce 

point comme suit: premièrement, toute personne accusée d´un délit au Venezuela a le droit d´être jugée en 

liberté sauf si le gouvernent peut démontrer que l´accusé présente le risque de fuite ou d´interférer avec 

l´investigation restant en liberté.цхъ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ /ŜŘŜƷƻΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ tǳōƭƛǉǳŜ ƴŜ ŘŞƳƻƴǘǊŀ ŀǳŎǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ 

circonstances . 

Deuxièmement, au Venezuela la loi  impose une stricte limite de deux ans  à toute détention préventive, à 

moins qu´une extension soit octroyée sur la base de preuves et ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎΦцхы tŜƴŘŀƴǘ ƭŀ 

période entre  le 8 février 2009 et le 4 juin 2009, Cedeño avait payé la  peine maximale de deux ans  en 

détention sans aucune extension avant le jugement, en dépit de plus de 35 demandes officielles pour sa 

libération immédiate. De plus, la demande  d´une extension par  le Ministère Publique  n´a pas démontré  des 

circonstances exceptionnelles pour justifier l´extension.   

Troisièmement, le 7 mai 2009, le TSJ était d´accord avec Cedeño qu´il n´avait pas été correctement inculpé de 

ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘΦ  /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ǎƛ ōƛŜƴ ƭŜ ǎŜǳƭ ŎƘŜŦ ŘΩƛƴŎǳƭǇŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ tǳōƭƛǉǳŜ ŀǾŀƛǘ ōŀǎŞ ǎŀ 

demande de détention avant le jugement en février 2007 était le supposé détournement, le TSJ n´ordonna pas 

sa libération.     

2.3.3 Violation du Droit de Révision Judiciaire de la Détention  

La Convention des Nations Unies ( U.N. Covenant), la Convention Américaine et la 
Convention Européenne,  garantissent le droit à une rapide révision judicaire de toute 
ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΦцхь /ŜŘŜƷƻ ŘŞǇosa son avocamiento auprès le TSJ le 19 novembre 2007, récusant 



sa détention avant le jugement.  Le gouvernement viola les droits humains de  Cedeño  
parce que le TSJ n´admettais  la question  substantive  que le 7 mai 2009 après que toute la 
preuve au procès avait été présentée, et après que Cedeño avait passé environ trois mois 
au-delà du maximum permissible de détention avant le jugement.  

 

2.3.4 Violation du Droit à être Jugé  dans un Délai Raisonnable  

La Convention des Nations Unies (UN Covenant), la Convention Américaine et la Convention 

9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŜƴǘ ƭŜ  ŘǊƻƛǘ  Ł şǘǊŜ ƧǳƎŞ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜΦцхэ   

Lŀ /ƻǳǊ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ IǳƳŀƛƴǎ  ŀ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ǉǳŜ  άǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀŎŎǳǎŞŜ  Ŝƴ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŀ ƭŜ 

droit à que son cas soit priorisé et conduit avec particulière promptitude έΦ  [Ŝ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ ǾƛƻƭŞ 

les droits de M. Cedeño dans ce domaine  comme il suit:  Premièrement, bien que la phase des 

procédures commença en juin 2007, le Ministère Publique déposa des motions pour récuser les 

premiers deux juges qui avaient été aléatoirement assignés au procès.  

______________________________________________________________________ 

цхщ¦ΦbΦ /ƻǾŜƴŀƴǘΣ !ǊǘƛŎƭŜ фόмύΤ !ƳŜǊƛŎŀƴ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ !ǊǘƛŎƭŜ тΦоΤ 9ǳǊƻǇŜŀƴ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ !ǊǘƛŎƭŜ рόмύΦ 

цхъ!ǊǘƛŎƭŜ нрлΣ /ƻŘŜ ŘŜ tǊƻŎŞŘǳǊŜ tŞƴŀƭŜ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΦ 

цхы!ǊǘƛŎƭŜ нппΣ /ƻŘŜ ŘŜ tǊƻŎŞŘǳǊŜ tŞƴŀƭŜ Řǳ ±ŜƴŜȊǳŜƭŀΦ 

цхь¦ΦbΦ /ƻǾŜƴŀƴǘΣ !ǊǘƛŎƭŜ фόпύΤ !ƳŜǊƛŎŀƴ /ƻƴǾention, Article 7(6); European Convention, Article 5(4). 

цхэ¦ΦbΦ /ƻǾŜƴŀƴǘΣ !ǊǘƛŎƭŜ фόоύΤ !ƳŜǊƛŎŀƴ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ !ǊǘƛŎƭŜ уόмύΤ 9ǳǊƻǇŜŀƴ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ !ǊǘƛŎƭŜ сόмύΦ 

Les deux motions de récusation furent déniées mais  son effet  fut que les premiers deux juges se 

retirèrent .Encore plus, quand le procès allait finalement commencer,  le Ministère Publique ne se 

présenta point cinq fois.   

Ces tactiques retardèrent plus de six mois le commencement du procès. Deuxièmement, le 

TSJ admettait l´ avocamiento de Cedeño à la veille de la conclusion finale des arguments 

dans ce procès, ce qui donna comme résultat la suspension des procédures en attendant 

une décision du TSJ sur les mérites de l´ avocamiento.  Le TSJ ne décida que le 7 mai 2009 , 

précisément  27 mois après  la détention de Cedeño. 

Troisièmement, quand le TSJ décida sur l´ avocamiento, il remettait le cas de  Cedeño à la 

phase d´accusation et invalida toutes les procédures effectuées auparavant, pendant que la 

nouvelle juge de contrôle, Norbis Díaz, prolongeait  en deux années additionnelles la 

période permissible de détention avant le jugement. Même si  elle ne donne plus 

d´extensions, Cedeño pourrait  potentiellement  passer presque 4 ans et demi en prison. 



  2.3.5 Violation du droit à avoir un Tribunal Independent et Impartial  

La Convention des Nations Unies ( U.N. Covenant), la Convention Américaine et la 

Convention Européenne, garantissent le droit à un procès juste,  y compris le droit à avoir 

ǳƴ ǘǊƛōǳƴŀƭ LƴŘŜǇŜƴŘŜƴǘ Ŝǘ ƛƳǇŀǊǘƛŀƭΦццх [ŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘȰLƴŘŜǇŜƴdence concerne à: (1) les 

procédures pour désigner les juges ;  (2) les assurances liées à son poste  garantissant sa 

sécurité   à travers la  protection de sa tenure,(3) les  circonstances qui conditionnent les 

promotions, transferts, suspension et destitution des juges; et (4) l´Independence de la 

branche judiciaire des branches législative et exécutive du gouvernement.¹¹¹ La Cour 

Interaméricaine a dicté ς en relation avec le Venezuela ς ǉǳΩǳƴ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ǇŀǊ ŘŜǎ 

juges pouvant être expulsés à discrétion n´est pas consistent avec la garantie 

d´Independence judiciaire.¹¹² 

Les juges provisoires Veneci Blanco et Norbis Díaz ne sont pas indépendants  car leur 

ΨǎǘŀǘǳǎΩ ƭŞƎŀƭ  Ŝǎǘ  ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜΣ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ŘŞǇƭŀŎŞǎ ŘŜ ƭŀ .ŀǊǊŜ Ł ƭȰŀōǎƻƭǳŜ 

discrétion de la Commission Judiciaire qui, dés 2005, a engagé et destitué  des centaines de 

juges  sur la base de leur affiliation politique.  

 

2.3.5 Violation du droit à avoir un Tribunal Independent et Impartial  

La Convention des Nations Unies ( U.N. Covenant), la Convention Américaine et la 

Convention Européenne, garantissent le droit à un procès juste,  y compris le droit à avoir 

ǳƴ ǘǊƛōǳƴŀƭ LƴŘŜǇŜƴŘŜƴǘ Ŝǘ ƛƳǇŀǊǘƛŀƭΦццх [ŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘȰLƴŘŜǇŜƴŘŜƴŎŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ŁΥ όмύ ƭŜǎ 

procédures pour désigner les juges ;  (2) les assurances liées à son poste  garantissant sa 

sécurité   à travers la  protection de sa tenure,(3) les  circonstances qui conditionnent les 

promotions, transferts, suspension et destitution des juges; et (4) l´Independence de la 

branche judiciaire des branches législative et exécutive du gouvernement.¹¹¹ La Cour 

Interaméricaine a dicté ς en relation avec le Venezuela ς ǉǳΩǳƴ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ǇŀǊ ŘŜǎ 

juges pouvant être expulsés à discrétion n´est pas consistent avec la garantie 

d´Independence judiciaire.¹¹² 

Les juges provisoires Veneci Blanco et Norbis Díaz ne sont pas indépendants  car leur 

ΨǎǘŀǘǳǎΩ ƭŞƎŀƭ  Ŝǎǘ  ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜΣ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ŘŞǇƭŀŎŞǎ ŘŜ ƭŀ .ŀǊǊŜ Ł ƭȰŀōǎƻƭǳŜ 

discrétion de la Commission Judiciaire qui, dés 2005, a engagé et destitué  des centaines de 

juges  sur la base de leur affiliation politique.  

Également, il y a deux éléments a inclure dans la condition d´impartialité. Premièrement,  

les juges ne doivent pas permettre que leurs décisions soient influencées par des 

inclinations personnelles ou préjugés, ni avoir des notions préconçues  concernant les 

matières qui leur sont présentées, ou agir d´une certaine façon pour promouvoir outre 



mesure les intérêts d´une  partie  au préjudice d´une  autre. Deuxièmement, le tribunal doit 

aussi se montrer impartiale aux observateurs raisonnables.  La Cour Européenne des Doits 

IǳƳŀƛƴǎ ŀ Şǘŀōƭƛ ǉǳȰƛƭ ȅ ŀ  άŘŜǳȄ ŀǎǇŜŎǘǎ Řŀƴǎ  ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘȰƛƳǇŀǊǘƛŀƭƛǘŞΦ 9ƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳΣ  

le  tribunal doit être subjectivement impartial, ce qui veut dire qu´aucun de ses membres  

doit montrer un penchant  ou préjugé personnel . . . ]  En deuxième lieu, le tribunal doit être 

objectivement  impartial, c´est à dire qu´il doit apporter suffisantes garanties  pour exclure 

ǘƻǳǘŜ ŘƻǳǘŜ ƭŞƎƛǘƛƳŜ  Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘΦέццш 
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¹¹¹Leandro Despouy,: Independencia de la Justicia – Estándares Internacionales, pp. 56-57 (1
st
 Ed., Buenos 

Aires: El Mono Armado, 2009). 

¹¹²Apitz Barbera, et al. (“First Court of Administrative Disputes”) v. Venezuela, Inter-American Court of Human 
Rights, Judgment of August 5, 2008, at ¶¶ 139, 142, 147. 

¹¹³European Court of Justice, Gorostiaga Atxalandabaso v European Parliament, Case no. C-308/07 P, 

19 February 2009, ¶ 46. 

 

Les juges provisoires  Veneci Blanco et Norbis Díaz n´ont point agit impartialement pendant 

les procédures Cedeño.  En premier lieu, le juge de contrôle  Veneci Blanco dénia la motion 

de Cedeño de rejeter les accusations originales contre lui (conspiration de contrebande par 

ǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΤ ƴƻƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘȰƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴύ ƳŀƭƎǊŞ ǉǳŜ ƭŜ .ŀƴŎƻ 

/ŀƴŀǊƛŀǎ Ŧǳǘ ŜȄƻƴŞǊŞ ŘŜ ƭΩ ƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ  ǎǳǊ ƭŜǎ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻǳ ƴƻƴ ŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊǎ 

ŘŜ aƛŎǊƻǎǘŀǊΣ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ Ƴarchandise avait été importée.  

En deuxième lieu, elle accepta la motion de détention avant le jugement présentée par le 

Ministère Publique , ce que était illégal par deux raisons: (1) elle se basait sur un délit pour 

lequel Cedeño n´avait pas été inculpé Τ Ŝǘ όнύ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ tǳōƭƛǉǳŜ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ Ǉǳ  

démontrer que  Cedeño pouvait interférer l´investigation ou s´en fuir. Elle ordonna sa 

détention sur la seule base qu´il avait accès à un avion particulier. Trois, elle dénia à  Cedeño 

l´accès à son dossier. 



Quatre, la  juge de contrôle Veneci Blanco présida  une audience préliminaire  dans laquelle 

elle rejeta toute la preuve documentaire apportée par Cedeño,  y compris des documents 

qui démentaient directement les affirmations du Ministère Publique.  En outre,  elle admis 

la totalité de l´Accusation gouvernementale contre Cedeño  bien qu´elle  : (1) comprenait 

ǳƴŜ ƛƴŎǳƭǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ /ŜŘŜƷƻ ƴΩ ŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƛƴŎǳƭǇŞ Τόнύ 

Ƴŀƴǉǳŀƛǘ ŘΩŀǇǇǳƛ ǇǊƻōŀǘƻƛǊŜ ; et (3) ne décrivait pas les allégations avec  la spécificité 

appropriée   

Cinq, la juge de contrôle Norbis Díaz ajouta deux ans à la période admise pour une 

ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘΣ ƳŀƭƎǊŞ ǉǳŜ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ tǳōƭƛǉǳŜ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ Ǉǳ ŘƻƴƴŜǊ ǳƴŜ 

seule raison .     

 

2.3.6  Violation du droit à lui accorder le Temps et les Facilités                                 

pour Préparer la Défense  

La Convention Nations Unies (U.N. Covenant) , la  Convention Américaine et la Convention 

Européenne,  garantissent le droit de  chaque accusé  à  se préparer  en forme appropriée 

pour sa défense.ццщ [ŀ /ƻǳǊ LƴǘŜǊŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ  ŀ ǎƻǳǘŜƴǳ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ Ł ǳƴ ŀŎŎŝǎ 

effectif de l´accusé  et  à son dossier et  à la preuve, ne lui permettant  pas préparer le cas  

Ŝƴ ŦƻǊƳŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜΣ  ŎƻƴǘǊŜǾƛŜƴǎ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ !ƳŞǊƛŎŀƛƴŜΦццъ [ŀ ƧǳƎŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ±ŜƴŜci 

Blanco viola les droits humains de  Cedeño en  refusant  sa demande de révision du dossier 

de son cas  et  en l´empêchant  d´apporter à ses avocats  sa  compréhension unique  de la 

ƳŀǘƛŝǊŜ  Ŝǘ ŀƛƴǎƛ  ŘΩŀƛŘŜǊ Ł ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ ŘŞŦŜƴǎŜ  

                         2.3.7  Violation de la Présomption d’Innocence 

La Convention U.N.(UN Covenant), la Convention Américaine et la Convention Européenne,  

garantissent le droit de chaque accusé à être présumé innocent  des  inculpations.ццы [ŀ ƧǳƎŜ 

de contrôle   Veneci Blanco viola  les droits humains de Cedeño dans cette matière en  

ordonnant sa détention avant le jugement  sans exiger du Ministère Publique la 

démonstration  d´une  des circonstances exigées par l´Article 250 du Code de Procédure 

Pénale ; c´est à dire, qu´il pouvait interférer avec l´investigation ou s´en fuir.  En outre la 

juge  de contrôle  Norbis Díaz prolongea  deux ans la période maximale de détention avant 

le jugement , sans exiger  du Ministère Publique  la démonstration des circonstances 

indispensables.   

 

       2.4  Les impropres motifs du gouvernement pour accuser  Cedeño  



[ΩƛƭƭŞƎŀƭŜ ŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴ ǇŞƴŀƭŜ ŘŜ /ŜŘŜƷƻ Ŝǘ ƭŀ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ƳŝƴŜƴǘ 

inévitablement à se demander les raisons qui se cachent   derrière la décision de  le prendre 

pour cible.  Comme on a examiné en détail au-dessus,  le Président Chávez contrôle tous les 

aspects du système judiciaire  du Venezuela, et virtuellement tous les membres de la 

société peuvent subir une inculpation gratuite, sans fondement . Dans le cas de  Cedeño, 

cependant, il y a plusieurs raisons pour une fausse inculpation de la part du gouvernement à 

cause de délits économiques, en novembre 2005,  et une ultérieure détention indéfinie en 

février 2007.  

_________________________________________________________________________________ 
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ццъ!ǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǘƻ Lκ! /ƻǳǊǘ ƛƴ ǘƘŜ ŎŀǎŜ ƻŦ The Las Dos Erres Massacre v Venezuela, Case 11.681, 25 July 2008, 
para 86, quoting I/A Court H.R., Case of Palamara Iribarne. Judgment of November 22, 2005. Series C No. 135, 
¶ 170. 
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Ces raisons seraient motivées par des considérations politiques, bien indirectement ς 

comme distraction de la conduite inéquitable de  CADIVIς ou, directement, en représailles 

par  son appui à opposants ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƻǳ ǇƻǳǊ ǎΩŜƳǇŀǊŜǊ ŘŜ ǎŜǎ ōƛŜƴǎΦ                                                                                                                                                                                                                                                                   

2.4.1 Punition aux détracteurs de  Chávez 

             Cedeño est une cible ς au moins en partie - parce qu´il a appuyé des membres de 

l´opposition.  Si bien il n´a jamais été un opposant de la Révolution Bolivarienne, il est perçu 

ŎƻƳƳŜ ǘŜƭ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΦцць /ŜǘǘŜ perception se base d´une part sur son amitié avec 

tŀǘǊƛŎƛŀ tƻƭŜƻ Ŝǘ /ŀǊƭƻǎ hǊǘŜƎŀΣ Ŝǘ ƭΩ ŀǇǇǳƛ ǉǳΩƛƭ ƭŜǳǊ Ψŀ ƻŦŦŜǊǘ Σ  ce qui Chávez a pris comme 

une offense personnelle. 

  

Patricia Poleo fut  la directrice du journal  El Nuevo País,  une publication réputée par sa 

forte opposition a Chávez. La rancune de Chávez contre Poleo fut telle qu´il la fit accuser en 

2004 de complicité (auteur intellectuel) dans l´assassinat  d´un reconnu  procureur chavista, 

Danilo Anderson, qui fut responsable de l´investigation des événements du 11 avril 2002 . 

5ŞŎƭŀǊŜǊ ŎƻǳǇŀōƭŜ tƻƭŜƻ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀǎǎƛƴŀǘ ŘȰ!ƴŘŜǊǎƻƴ ǇŀǊŀƛǎǎŀƛǘ şǘǊŜ ŎŀƭŎǳƭŞŜ ŎƻƳƳŜ Ǉǳƴƛǘƛƻƴ 

pour son opposition à                                          Chávez , et à son tour,  sa connexion avec les 

événements du 11 avriƭ  ƎŀƎƴŜǊŀƛǘ ƭȰŀǇǇǳƛ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ψŀ ǎŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ Φ  {ƛ ōƛŜƴ ƻƴ ƴŜ ǘǊƻǳǾŀ 

ŀǳŎǳƴŜ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ  ŎǳƭǇŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ tƻƭŜƻΣ ŜƭƭŜ ŀǾŀƛǘ ŘŜ ŦƻǊǘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇƻǳǊ ǎΩŜƴ  

préoccuper. Trois officiers de la police ς deux frères et un cousin, tous surnommés Guevara 

- furent condamnés par l´assassinat  d´Anderson sur la déclaration d´un seul témoin, 



DŜƻǾŀƴƴȅ ±łȊǉǳŜȊ Σ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ ŘŞƴƻƴŎŞ ŘΩŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ǇŀȅŞ ǇŀǊ ƭŜ .ǳǊŜŀǳ Řǳ tǊƻŎǳǊŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ 

ǇƻǳǊ ǘŞƳƻƛƎƴŜǊ ŦŀǳǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΦццэ /ȰŜǎǘ ǘǊŝǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǉǳŜ ƭŜ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜ Ře 

Vásquez impliquait aussi Poleo,  qui arriva à la conclusion qu´elle était la prochaine victime 

politique.  En conséquence,  au lieu de se présenter aux autorités et souffrir une inculpation  

frauduleuse, elle quitta le Venezuela  en janvier 2006 et  reçut asile politique aux États Unis.  

Si bien Cedeño nie avoir été impliqué dans la fuite de Poleo, il y a des rumeurs qu´il l´aurait 

aidée à sortir du pays. 

 /ŜŘŜƷƻ Şǘŀƛǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ōƻƴ ŀƳƛ ŘŜ /ŀǊƭƻǎ hǊǘŜƎŀΣ  ΨƭŜŀŘŜǊΩ Řǳ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ǎȅƴŘƛŎŀǘ Řǳ  

Vénézuela, l´Union de Travailleurs Vénézuéliens  (Confederación de Trabajadores de 

Venezuela ό/¢±ύύΦ  5ŀƴǎ ŎŜ ǊƾƭŜΣ hǊǘŜƎŀ ŘƛǊƛƎŜŀ ǳƴŜ ƎǊŝǾŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ǇǊƻǘŜǎǘŜǊ  άƭŜǎ 

ƳŜǎǳǊŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŘƛŎǘŀǘƻǊƛŀƭŜǎέ ŘŜ /ƘłǾŜȊ Σ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ŎǳƭƳƛƴŀ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 

événements du 11 avril 2002.  Ortega se rallia aussi  avec la direction de PDVSA, la 

compagnie pétrolière  nationale, pour s´unir à une grève plus large et priver Chávez  des 

revenus du pétrole dans l´ espoir  de renverser son gouvernement.   

цць 5ƛƻǎŘŀŘƻ /ŀōŜƭƭƻΣ Ψŀ ŎŜ ƳƻƳŜƴǘ ƭŁ DƻǳǾŜǊƴŜǳǊ ŘŜ aƛǊŀƴŘŀΣ Ŝǘ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ н Řǳ ǊŞƎƛƳŜΣ   ŀǾŀƛǘ Řƛǘ Ł /ŜŘŜƷƻΣ  
ǉǳŜ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Şǘŀƛǘ άŎƻƴǾŀƛƴŎǳέ ǉǳŜ /ŜŘŜƷƻ ŀƛŘŀ /ŀǊƭƻǎ hǊǘŜƎŀ Ł ǎΩŜƴ ŦǳƛǊ Řǳ ǇŀȅǎΦ   

ццэ9ƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄ-procureur Hernando Contreras, Globovisión, Novembre 2008. 

L ´hostilité de Chávez contres Ortega ne peut pas être surestimée  et il réagit en virant non 

seulement toute la direction de PDVSA, mais aussi à peu prés 18,000  employés, pendant 

que le même Ortega fut arrêté, jugé et condamné par ses activités syndicales. 

Postérieurement, Ortega échappa sa captivité et s´en fuit du Vénézuela.ццю  [ΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ  

rumeurs selon lesquels  Cedeño aida Ortega à sortir du pays est possiblement  savoir que 

Cedeño  prêta assistance économique à sa famille  pendant son emprisonnement. Une 

investigation du rôle de Cedeño faite par des procureurs militarise ne révéla aucun rapport.  

Un facteur  additionnel dans la détention de  Cedeño  parait être l´ admission de sa querella 

criminelle  contre les fonctionnaires judiciaires Stagno et Arreaza, dans laquelle  Cedeño 

allégea  qu´ils avaient menti  sous serment au sujet de leur  conduite professionnelle 

pendant ses procédures pénales.  L´ordre d´arrêt contre Cedeño  fut mise  peu de jours 

après que la juge Yuri López dicta sa décision d´admettre la querella de  Cedeño .  À ajouter, 

Gabriel Stagno est famille par mariage du Procureur Général  Julián Isaías Rodríguez;  on 

ŀŦŦƛǊƳŜ ǉǳŜ LǎŀƝŀǎ wƻŘǊƝƎǳŜȊ ŀ Řƛǘ  ǉǳŜ ƭŜ Ŏŀǎ ŎƻƴǘǊŜ  /ŜŘŜƷƻ Şǘŀƛǘ  άƳŀǘƛŝǊŜ ŘȰ ƘƻƴƴŜǳǊέ 

ǇƻǳǊ ƭǳƛΦцчх      

2.4.2 Dissimulation de la complicité de CADIVI 

[Ŝ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ  ǳǘƛƭƛǎŀ  ƭΩŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ  /ŜŘŜƷƻ ǇƻǳǊ ŘƛǎǘǊŀƛǊŜ ƭΩ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǊƾƭŜ ƧƻǳŞ 

par  CADIVI dans la transaction  Microstar de change de devises.  Le Ministère Publique 

ŦƻǊƳǳƭŀ  ƭŜǎ ŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘǊŜ  /ŜŘŜƷƻ ŘŜ ǘŜƭƭŜ Ŧŀœƻƴ ǉǳŜ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǎŜ ǇƻǊǘŀƛǘ ǎǳǊ /ŜŘŜƷƻ  



et  non pas sur CADIVI.  Le Ministère Publique refusa investiguer CADIVI, et  renvoya le seul 

procureur  qui était prêt à porter une accusation contre membres du conseil 

d´administration de  CADIVI. 

La plainte originale contre Cedeño était fondée sur une soit disant conspiration de 

contrebande, simulant l´importation d´une grande quantité  d´équipes informatiques qui 

n´ont jamais été embarquées.  Cette plainte était irrationnelle parce qu´une telle accusation 

de contrebande aurait  eu besoin  de preuve que, entre autres choses, Cedeño aurait aidé à 

livrer des formulaires fautifs au SENIAT.  Cependant, bien que des formulaires fabriqués 

existaient  réellement, ils  ne furent jamais envoyés au SENIAT.  Plutôt, ils furent envoyés 

par  CADIVI à  Banco Canarias (employeur de Cedeño) quand  CADIVI approuva  la 

transaction de change de devises pour satisfaire Banco Canarias dans le sens que la 

documentation nécessaire était en règle ς sa seule obligation dans la transaction. En outre, 

CADIVI était l´entité responsable de vérifier l´exactitude des formulaires de la douane 

(confirmant que les ordinateurs étaient physiquement retenus à la douane  du Vénézuela) 

ŀǾŀƴǘ  ŘȰŀǇǇǊƻǳǾŜǊ  ƭŀ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴΤ ǇƻǳǊǘŀƴǘΣ /!5L±L ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ  ƴΩŜȄŞŎǳǘŀ Ǉŀǎ ŎŜǘǘŜ 

obligation.   

_____________________________________________________________ 

ццюά±ŜƴŜȊǳŜƭŀ ǎǘǊƛƪŜ ƭŜŀŘŜǊ ǿƛƴǎ ŀǎȅƭǳƳΣέ ../ bŜǿǎΣ aŀǊŎƘ мпΣ нллоΦ 

цчх  9ƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄ- procureur Hernando Contreras, Globovisión, novembre 2008. 

Ces circonstances expliquent pourquoi en 2005,  le  Ministère Publique ne porta pas plainte 

contre Cedeño d´une conspiration  pour obtenir des devises par fraude, mais opta plutôt 

par la plainte encore plus illogique de contrebande. Une accusation de contrebande aurait 

concentré´immédiatement  l´attention publique sur   CADIVI et soulevé des  questions sur le   

rôle du  gouvernement dans la transaction.  

[ΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ /ŜŘŜƷƻ ŎƻƳƳŜ ŘƛǎǘǊŀŎǘƛƻƴ Ŧǳǘ ŎƻƴŦƛǊƳŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƘŀǎŜ  

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴΣ ǉǳŀƴŘ  ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ tǳōƭƛǉǳŜ ne centra pas l´attention sur le rôle de CADIVI  

dans la transaction, malgré que CADIVI devait opposer  son veto au  contenu de la demande 

de change de devises,  et sans tenir compte de l´inexplicable disparition  des mémorandums 

internes  des réunions du bureau  de CADIVI  approuvant la transaction de Microstar.  Après 

que  Cedeño déposa une demande (avocamiento) à la Chambre Pénale du TSJ  contestant 

(entre autres) le défaut commis par le Ministère Publique non investiguant CADIVI,  le TSJ 

ordonna au Ministère Publique la réalisation d´une investigation complète ς m ?me des 

institutions publiques. Cependant, le Ministère Publique ne fit pas attention à cette ordre et 

ni CADIVI ni aucun de ses fonctionnaires furent inculpés.  En outre, comme on a décrit  au-

dessus, un des procureurs du cas  Cedeño fut renvoyé pour avoir suggéré que des 

poursuites contre certains fonctionnaires de CADIVI (auraient du être engagées. Benigno 

wƻƧŀǎ ǇǊŞǇŀǊŀ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩƛƴŎǳƭǇŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ǉǳŀǘǊŜ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘȰŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ  



de CADIVI mais, quand il demanda l´approbation du Procureur Général, il fut 

immédiatement destitué.  

!ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ƛƎƴƻǊŀƛǘ ƭŜ  ǊƾƭŜ ƧƻǳŞ ǇŀǊ /!5L±LΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ tǳōƭƛǉǳŜ ŘŞŎƛŘŀΣ Ŝƴ ǳƴ ƎŜǎǘŜ 

insolite,  publier dans un journal local un avis informatif « payé » , établissant un lien entre 

Cedeño et la transaction Microstar et se plaignant d´ « actions procédurales injustifiables » 

de la part de l´équipe de la défense légale  de Cedeño.  De plus, Chávez lui-même  affirma 

publiquement  qu´il avait fait  emprisonner un banquier et qu´il  le surveillait  avec 

beaucoup d́attention pour s´assurer  qu´il ( Cedeño) ne corrompit pas des juges pour 

obtenir sa liberté.¹²¹  

2.4.3 L’Achat de la Fidélité Politique   

L´emprisonnement de Cedeño fut utilisée comme instrument pour  le contraindre à vendre ( 

à des alliés de Chávez)  ses intérêts dans  deux institutions financières,   avec un énorme 

rabais.  Au moment de son  emprisonnement en 2007, Cedeño possédait des très fortes 

participations dans deux banques vénézuéliennes, Banco Bolivar et Banpro.  Fonctionnaires 

du gouvernement entamèrent une attaque coordonnée contre ces deux banques.  En 

premier lieu, la détention de Cedeño l´obligea, selon les normes bancaires, à  renoncer à 

son poste de direction dans les banques. 

________________________________________________________- 

¹²¹cite 

D´autres  actions défavorables, comme l´élimination du Banco Bolivar de la liste d´acheteurs 

autorisés des bonds de PDVSA, et  le retrait systématique de fonds par différentes entités 

gouvernementales clients de ces banques. Le message pour Cedeño était clair, il devait 

vendre les banques à des alliés politiques de Chávez  ou affronter des conséquences 

déplorables. 

Le premier allié de Chávez  qui paraissait s´intéresser à l´achat de Banpro et Banco Bolivar 

fut Pedro Carreño, qui était en ce moment Ministre de l´Intérieur et de Justice. Pendant le  

procès de l´accusation de Cedeño et peu de temps avant sa détention en 2007 , Carreño 

envoya un émissaire  pour discuter une potentielle acquisition. La conversation fut 

enregistrée en vidéo par un personnel de sécurité qui envoya à Carreño une copie de 

l´enregistrement pour vérifier que le tel émissaire était autorisé à parler pour lui. Il parait 

que cet acte fut mal interprété par Carreño comme  une tentative de le piéger et, 

brusquement,  son engagement termina  ς mais pas  la pression pour vendre à prix 

d´aubaine.   Peu de temps après l´emprisonnement de Cedeño,  certains individus 

étroitement alliés à Chávez se sont approchés de lui  en  lui proposant d´acheter les deux 

banques  à un prix légèrement supérieur à la moitié de sa valeur estimée.  



Ces individus admettaient que leur offre  était beaucoup plus basse que le prix du marché, 

mais ils remarquèrent que Cedeño devait considérer sa « situation ».  Significativement, ils 

ont promis à Cedeño que s´il acceptait  de vendre, ses problèmes légales  seraient en bonne 

partie  résolus. Finalement, Cedeño accepta sous pression et vendit les banques  avec une 

perte importante. 

2.5 Un  Prisonnier Politique 

Étant donnés ces motifs abusifs pour poursuivre et emprisonner Cedeño ς et les  violations 

du juste procès et des droits humains qu´il a souffert -  on peut qualifier Cedeño comme 

prisonnier politique selon les standards légales internationaux.  Tandis que le système 

Interaméricain n´a pas accepté officiellement des critères spécifiques pour déterminer si 

ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ  ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜ ŎƻƳƳŜ  άǇǊƛǎƻƴƴƛŜǊ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣέ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘȰ 9ǳǊƻǇŜ ό/9ύ 

l´a fait le  3  mai  2001.  Une personne  privé de sa liberté personnelle  sera considérée 

comme prisonnier/e  politique  : 

(1)  si la détention a été  imposée en violation d´une des garanties 

fondamentales établies dans la Convention Européenne des Droits Humains 

et ses Protocoles (CEDH), particulièrement la liberté de pensée, conscience et 

religion, liberté d´expression et information, liberté de assemblée et 

association ; 

(2)  si la détention a été imposée par des raisons purement politiques sans 

relation avec aucun délit; 

(3)  si, pour des motifs politiques, la durée de la détention ou ses conditions  

son clairement disproportionnées au délit  par lequel on  l´accuse ou 

soupçonne ; 

(4)  si, pour des motifs politiques , il ou elle est retenu/e d´une manière  

discriminatoire en comparaison avec d´autres personnes; ou 

(5)  si la détention est le résultat  de poursuites qui furent clairement 

abusives, ce qui parait être en relation avec des motifs politiques des 

autorités.¹²² 

2.5.1 La  Détention de Cedeño a une Motivation Politique 

Pour le  Panel du CE le motif ñpolitiqueò a deux sens: un sens ®troit et un sens  large.  Dans 

le sens étroit,  le terme   ñpolitiqueò est utilis® pour se r®f®rer  au motif singulier pour d®tenir, 

pour des raisons politiques,  à un opposant politique du pouvoir gouvernant et il doit y avoir 

une relation entre ce fait et l´emprisonnement.¹²³  La motivation du gouvernement contre 

Cedeño est « politique » dans le sens étroit parce que´il fut poursuivi en représailles pour : (1) 



avoir fourni assistance économique à des opposants politiques de Chávez; et (2) avoir aidé 

Patricia Poleo et Carlos Ortega.  

Dans le sens large, le Panel du CE  utilise le terme ñpolitiqueò pour se r®f®rer ¨ n´importe 

quel genre de motif  ou raison  illégal  pas spécifié dans la loi  comme un motif strictement 

légal et acceptable.  La motivation du gouvernement esǘ ŀǳǎǎƛ άǇƻƭƛǘƛǉǳŜ έ Řŀƴǎ ŎŜ ǎŜƴǎΦ 

Aucune loi applicable autorise la répartition d´aucune part des actifs bancaires de Cedeño 

entre des alliés de Chávez, ou le détournement de    l´attention  sur le rôle joué par  CADIVI 

dans la fraude.  

2.5.2 .L’emprisonnement de Cedeño est hors de  Proportion avec les 

accusations. 

L´Article 244 du Code de Procédure Pénale du Venezuela interdit une détention avant le 

jugement supérieure à deux ans.  L´Article 244 permets une extension de la limite de deux 

ans seulement en circonstances très graves, qui doivent être démontrées par les 

procureurs.  Dans le cas  Cedeño , la juge de contrôle Norbis Díaz accorda une extension de 

deux ans sans démontrer aucune circonstance exceptionnelle.  Cedeño pourrait  

potentiellement passer 4 ½ années en détention avant le jugement  puni par des délits 

supposés  qui auraient une  possible sentence maximale de 9 ans. 

цчч  [Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ /9 ǎƻƴǘ Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŞǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǳǊƻǇŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ {DκLƴŦόнллмύоп Ŝǘ 
ƭΩ !ŘŘŜƴŘǳƳ Ŏƛ-joint, du 24

h
 octobre 2001, sur le site wŜō Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ ǿǿǿΦŎƻŜΦƛƴǘκǎƎΦ  {ǳƛǾŀƴǘ ƭŜǳǊ 

ŘŜƳŀƴŘŜ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƳŀǘƛŝǊŜΣ ƭŜ /9 tŀƴŜƭ Ǉǳōƭƛŀ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘΦ ±ƻƛǊ {DκLƴŦόнллмύоп Ŝǘ ƭΩ !ŘŘŜƴŘǳƳ Ŏƛ-joint du 24 
ƻŎǘƻōǊŜ нллмΣ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǊŜ ǿŜō Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ ǿǿǿΦŎƻŜΦƛƴǘκǎƎΦ  

 

¹²³Stefan Trechsel, The Notion of "Political Prisoner" as Defined for Purposes of Identifying Political Prisoners in 

Armenia and Azerbaijan, 23 HUM. RTS. L.J. 293, 295 (2002).  (Emphasis added.) 

2.5.3 Cedeño a été Détenu d’une façon Discriminatoire  

Cedeño a été détenu de façon discriminatoire.  Quand il fut inculpé en 2005, la plupart des 

autres membres  du conseil d´administration de Banco Canarias furent inculpés avec lui.  À 

Ŧƛƴ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜǎΣ /ŜŘŜƷƻ Ŧǳǘ ƭŜ ǎŜǳƭ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŀǾŀƴǘ ƭŜ 

jugement.  En outre, exécutifs d´autres banques ont été traités d´une façon différente.  Luis 

Quiaro, qui fut président du  Banco Industrial de Venezuela, fut  inculpé d´un délit identique 

à celui de  Cedeño, et Gonzalo Tirado, président de Stanford Bank à Caracas, fut aussi  

inculpé d´un délit similaire.  Comme c´est du,  aucun a été détenu en attendant le jugement.   



2.5.4 La Détention de Cedeño est  le  Résultat de Mesures  qui étaient, et 

sont, clairement injustes 

Comme on a expliqué ci-dessus, l´ordre original de  placer  Cedeño  en détention en 

attendant  son jugement fut injuste  parce qu´il manquait la preuve exigée de  qu´il  

présentait risque de fuite,  ou qu´il probablement  allait interférer  avec l´ investigation.  En 

outre, il reste retenu comme conséquence de procédures abusives : (1) on lui  a dénié  

ƭΩŀŎŎŝǎ  Ł ǎƻƴ ŘƻǎǎƛŜǊ Τόнύ ƻƴ ŀ ǊŜƧŜǘŞ ǘƻǳǘŜ ǎŀ ǇǊŜǳǾŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛǊŜΤ όоύ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ 

Publique a retenu la preuve exculpatoire; (4) le commencement du procès fut retardée 

inutilement;  (5) le procès fut abusivement suspendu quanŘ ǳƴ ŀŎǉǳƛǘǘŜƳŜƴǘ ǎΩŀǾŞǊŀƛǘ 

imminent; (6) le TSJ inutilement retarda une décision quand Cedeño contesta la décision de 

sa détention avant le jugement; (7) les procédures du  procès furent invalidées el le cas 

retourna à la phase préparatoire à cause de la récusation de  Cedeño de sa détention avant 

le jugement; (8) Cedeño ne fut pas libéré à la fin du maximum de temps permis pour une 

détention avant le jugement; et (9) le tribunal prolongea la durée  potentielle de la 

détention avant le jugement sans avoir  démontré une nécessité exceptionnelle .  

Également, il y a deux éléments a inclure dans la condition d´impartialité. Premièrement,  

les juges ne doivent pas permettre que leurs décisions soient influencées par des 

inclinations personnelles ou préjugés, ni avoir des notions préconçues  concernant les 

matières qui leur sont présentées, ou agir d´une certaine façon pour promouvoir outre 

mesure les intérêts d´une  partie  au préjudice d´une  autre. Deuxièmement, le tribunal doit 

aussi se montrer impartiale aux observateurs raisonnables.  La Cour Européenne des Doits 

IǳƳŀƛƴǎ ŀ Şǘŀōƭƛ ǉǳȰƛƭ ȅ ŀ  άŘŜǳȄ ŀǎǇŜŎǘǎ Řŀƴǎ  ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘȰƛƳǇŀǊǘƛŀƭƛǘŞΦ 9ƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳΣ  

le  tribunal doit être subjectivement impartial, ce qui veut dire qu´aucun de ses membres  

doit montrer un penchant  ou préjugé personnel . . . ]  En deuxième lieu, le tribunal doit être 

objectivement  impartial, c´est à dire qu´il doit apporter suffisantes garanties  pour exclure 

ǘƻǳǘŜ ŘƻǳǘŜ ƭŞƎƛǘƛƳŜ  Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘΦέццш 

 

 

 

 

________________________________________________________________ 

 

ццх¦ΦbΦ /ƻǾŜƴŀƴǘΣ !ǊǘƛŎƭŜ мпόмύΤ !ƳŜǊƛŎŀƴ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ !ǊǘƛŎƭŜ уόмύΤ 9ǳǊƻǇŜŀƴ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ !ǊǘƛŎƭŜ сόмύΦ 

¹¹¹Leandro Despouy,: Independencia de la Justicia – Estándares Internacionales, pp. 56-57 (1
st
 Ed., Buenos 

Aires: El Mono Armado, 2009). 



¹¹²Apitz Barbera, et al. (“First Court of Administrative Disputes”) v. Venezuela, Inter-American Court of Human 
Rights, Judgment of August 5, 2008, at ¶¶ 139, 142, 147. 

¹¹³European Court of Justice, Gorostiaga Atxalandabaso v European Parliament, Case no. C-308/07 P, 

19 February 2009, ¶ 46. 

 

Les juges provisoires  Veneci Blanco et Norbis Díaz n´ont point agit impartialement pendant 

les procédures Cedeño.  En premier lieu, le juge de contrôle  Veneci Blanco dénia la motion 

de Cedeño de rejeter les accusations originales contre lui (conspiration de contrebande par 

ǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΤ ƴƻƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘȰƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴύ ƳŀƭƎǊŞ ǉǳŜ ƭŜ .ŀƴŎƻ 

/ŀƴŀǊƛŀǎ Ŧǳǘ ŜȄƻƴŞǊŞ ŘŜ ƭΩ ƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ  ǎǳǊ ƭŜǎ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻǳ ƴƻƴ ŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊǎ 

de MƛŎǊƻǎǘŀǊΣ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ƛƳǇƻǊǘŞŜΦ  

En deuxième lieu, elle accepta la motion de détention avant le jugement présentée par le 

Ministère Publique , ce que était illégal par deux raisons: (1) elle se basait sur un délit pour 

lequel /ŜŘŜƷƻ ƴȰŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƛƴŎǳƭǇŞ Τ Ŝǘ όнύ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ tǳōƭƛǉǳŜ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ Ǉǳ  

démontrer que  Cedeño pouvait interférer l´investigation ou s´en fuir. Elle ordonna sa 

détention sur la seule base qu´il avait accès à un avion particulier. Trois, elle dénia à  Cedeño 

l´accès à son dossier. 

Quatre, la  juge de contrôle Veneci Blanco présida  une audience préliminaire  dans laquelle 

elle rejeta toute la preuve documentaire apportée par Cedeño,  y compris des documents 

qui démentaient directement les affirmations du Ministère Publique.  En outre,  elle admis 

la totalité de l´Accusation gouvernementale contre Cedeño  bien qu´elle  : (1) comprenait 

ǳƴŜ ƛƴŎǳƭǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ /ŜŘŜƷƻ ƴΩ ŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƛƴŎǳƭǇŞ Τόнύ 

Ƴŀƴǉǳŀƛǘ ŘΩŀǇǇǳƛ ǇǊƻōŀǘƻƛǊŜ ; et (3) ne décrivait pas les allégations avec  la spécificité 

appropriée   

Cinq, la juge de contrôle Norbis Díaz ajouta deux ans à la période admise pour une 

ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘΣ ƳŀƭƎǊŞ ǉǳŜ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ tǳōƭƛǉǳŜ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ Ǉǳ ŘƻƴƴŜǊ ǳƴŜ 

seule raison .     

 

2.3.6  Violation du droit à lui accorder le Temps et les Facilités                                 

pour Préparer la Défense  

La Convention Nations Unies (U.N. Covenant) , la  Convention Américaine et la Convention 

Européenne,  garantissent le droit de  chaque accusé  à  se préparer  en forme appropriée 

pour sa défense.ццщ [ŀ /ƻǳǊ LƴǘŜǊŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ  ŀ ǎƻǳǘŜƴǳ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ Ł ǳƴ ŀŎŎŝǎ 

effectif de l´accusé  et  à son dossier et  à la preuve, ne lui permettant  pas préparer le cas  

Ŝƴ ŦƻǊƳŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜΣ  ŎƻƴǘǊŜǾƛŜƴǎ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ !ƳŞǊƛŎŀƛƴŜΦццъ [ŀ ƧǳƎŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ±ŜƴŜci 



Blanco viola les droits humains de  Cedeño en  refusant  sa demande de révision du dossier 

de son cas  et  en l´empêchant  d´apporter à ses avocats  sa  compréhension unique  de la 

ƳŀǘƛŝǊŜ  Ŝǘ ŀƛƴǎƛ  ŘΩŀƛŘŜǊ Ł ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ ŘŞŦŜƴǎŜ  

                         2.3.7  Violation de la Présomption d’Innocence 

La Convention U.N.(UN Covenant), la Convention Américaine et la Convention Européenne,  

garantissent le droit de chaque accusé à être présumé innocent  des  inculpations.ццы [ŀ ƧǳƎŜ 

de contrôle   Veneci Blanco viola  les droits humains de Cedeño dans cette matière en  

ordonnant sa détention avant le jugement  sans exiger du Ministère Publique la 

démonstration  d´une  des circonstances exigées par l´Article 250 du Code de Procédure 

Pénale ; c´est à dire, qu´il pouvait interférer avec l´investigation ou s´en fuir.  En outre la 

juge  de contrôle  Norbis Díaz prolongea  deux ans la période maximale de détention avant 

le jugement , sans exiger  du Ministère Publique  la démonstration des circonstances 

indispensables.   

 

       2.4  Les impropres motifs du gouvernement pour accuser  Cedeño  

[ΩƛƭƭŞƎŀƭŜ ŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴ ǇŞƴŀƭŜ ŘŜ /ŜŘŜƷƻ Ŝǘ ƭŀ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ƳŝƴŜƴǘ 

inévitablement à se demander les raisons qui se cachent   derrière la décision de  le prendre 

pour cible.  Comme on a examiné en détail au-dessus,  le Président Chávez contrôle tous les 

aspects du système judiciaire  du Venezuela, et virtuellement tous les membres de la 

société peuvent subir une inculpation gratuite, sans fondement . Dans le cas de  Cedeño, 

cependant, il y a plusieurs raisons pour une fausse inculpation de la part du gouvernement à 

cause de délits économiques, en novembre 2005,  et une ultérieure détention indéfinie en 

février 2007.  

_________________________________________________________________________________ 

 

ццщ¦ΦbΦ /ƻǾŜƴŀƴǘΣ !ǊǘƛŎƭŜ мпόоύόнύΤ !ƳŜǊƛŎŀƴ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ !ǊǘƛŎƭŜ уόнύόŎύΤ 9ǳǊƻǇŜŀƴ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ !ǊǘƛŎƭŜ сόоύόōύΦ 

ццъ!ǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǘƻ Lκ! /ƻǳǊǘ ƛƴ ǘƘŜ ŎŀǎŜ ƻŦ The Las Dos Erres Massacre v Venezuela, Case 11.681, 25 July 2008, 
para 86, quoting I/A Court H.R., Case of Palamara Iribarne. Judgment of November 22, 2005. Series C No. 135, 
¶ 170. 

ццы¦ΦbΦ /ƻǾŜƴŀƴǘΣ !ǊǘƛŎƭŜ мпόнύΤ !ƳŜǊƛŎŀƴ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ !ǊǘƛŎƭŜ уόнύΤ 9ǳǊƻǇŜŀƴ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ !ǊǘƛŎƭŜ сόнύΦ 

Ces raisons seraient motivées par des considérations politiques, bien indirectement ς 

comme distraction de la conduite inéquitable de  CADIVIς ou, directement, en représailles 

par  son appui à opposants ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƻǳ ǇƻǳǊ ǎΩŜƳǇŀǊŜǊ ŘŜ ǎŜǎ ōƛŜƴǎΦ                                                                                                                                                                                                                                                                   



2.5.2 Punition aux détracteurs de  Chávez 

             Cedeño est une cible ς au moins en partie - parce qu´il a appuyé des membres de 

l´opposition.  Si bien il n´a jamais été un opposant de la Révolution Bolivarienne, il est perçu 

ŎƻƳƳŜ ǘŜƭ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΦцць /ŜǘǘŜ perception se base d´une part sur son amitié avec 

tŀǘǊƛŎƛŀ tƻƭŜƻ Ŝǘ /ŀǊƭƻǎ hǊǘŜƎŀΣ Ŝǘ ƭΩ ŀǇǇǳƛ ǉǳΩƛƭ ƭŜǳǊ Ψŀ ƻŦŦŜǊǘ Σ  ce qui Chávez a pris comme 

une offense personnelle. 

  

Patricia Poleo fut  la directrice du journal  El Nuevo País,  une publication réputée par sa 

forte opposition a Chávez. La rancune de Chávez contre Poleo fut telle qu´il la fit accuser en 

2004 de complicité (auteur intellectuel) dans l´assassinat  d´un reconnu  procureur chavista, 

Danilo Anderson, qui fut responsable de l´investigation des événements du 11 avril 2002 . 

5ŞŎƭŀǊŜǊ ŎƻǳǇŀōƭŜ tƻƭŜƻ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀǎǎƛƴŀǘ ŘȰ!ƴŘŜǊǎƻƴ ǇŀǊŀƛǎǎŀƛǘ şǘǊŜ ŎŀƭŎǳƭŞŜ ŎƻƳƳŜ Ǉǳƴƛǘƛƻƴ 

pour son opposition à                                          Chávez , et à son tour,  sa connexion avec les 

événements du 11 avriƭ  ƎŀƎƴŜǊŀƛǘ ƭȰŀǇǇǳƛ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ψŀ ǎŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ Φ  {ƛ ōƛŜƴ ƻƴ ƴŜ ǘǊƻǳǾŀ 

ŀǳŎǳƴŜ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ  ŎǳƭǇŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ tƻƭŜƻΣ ŜƭƭŜ ŀǾŀƛǘ ŘŜ ŦƻǊǘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇƻǳǊ ǎΩŜƴ  

préoccuper. Trois officiers de la police ς deux frères et un cousin, tous surnommés Guevara 

- furent condamnés par l´assassinat  d´Anderson sur la déclaration d´un seul témoin, 

DŜƻǾŀƴƴȅ ±łȊǉǳŜȊ Σ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ ŘŞƴƻƴŎŞ ŘΩŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ǇŀȅŞ ǇŀǊ ƭŜ .ǳǊŜŀǳ Řǳ tǊƻŎǳǊŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ 

ǇƻǳǊ ǘŞƳƻƛƎƴŜǊ ŦŀǳǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΦццэ /ȰŜǎǘ ǘǊŝǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǉǳŜ ƭŜ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜ Ře 

Vásquez impliquait aussi Poleo,  qui arriva à la conclusion qu´elle était la prochaine victime 

politique.  En conséquence,  au lieu de se présenter aux autorités et souffrir une inculpation  

frauduleuse, elle quitta le Venezuela  en janvier 2006 et  reçut asile politique aux États Unis.  

Si bien Cedeño nie avoir été impliqué dans la fuite de Poleo, il y a des rumeurs qu´il l´aurait 

aidée à sortir du pays. 

 /ŜŘŜƷƻ Şǘŀƛǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ōƻƴ ŀƳƛ ŘŜ /ŀǊƭƻǎ hǊǘŜƎŀΣ  ΨƭŜŀŘŜǊΩ Řǳ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ǎȅƴŘƛŎŀǘ Řǳ  

Vénézuela, l´Union de Travailleurs Vénézuéliens  (Confederación de Trabajadores de 

Venezuela ό/¢±ύύΦ  5ŀƴǎ ŎŜ ǊƾƭŜΣ hǊǘŜƎŀ ŘƛǊƛƎŜŀ ǳƴŜ ƎǊŝǾŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ǇǊƻǘŜǎǘŜǊ  άƭŜǎ 

ƳŜǎǳǊŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŘƛŎǘŀǘƻǊƛŀƭŜǎέ ŘŜ /ƘłǾŜȊ Σ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ŎǳƭƳƛƴŀ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 

événements du 11 avril 2002.  Ortega se rallia aussi  avec la direction de PDVSA, la 

compagnie pétrolière  nationale, pour s´unir à une grève plus large et priver Chávez  des 

revenus du pétrole dans l´ espoir  de renverser son gouvernement.   

цць 5ƛƻǎŘŀŘƻ /ŀōŜƭƭƻΣ Ψŀ ŎŜ ƳƻƳŜƴǘ ƭŁ DƻǳǾŜǊƴŜǳǊ ŘŜ aƛǊŀƴŘŀΣ Ŝǘ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ н Řǳ ǊŞƎƛƳŜΣ   ŀǾŀƛǘ Řƛǘ Ł /ŜŘŜƷƻΣ  
ǉǳŜ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Şǘŀƛǘ άŎƻƴǾŀƛƴŎǳέ ǉǳŜ /ŜŘŜƷƻ ŀƛŘŀ /ŀǊƭƻǎ hǊǘŜƎŀ Ł ǎΩŜƴ ŦǳƛǊ Řǳ ǇŀȅǎΦ   

ццэ9ƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄ-procureur Hernando Contreras, Globovisión, Novembre 2008. 

L ´hostilité de Chávez contres Ortega ne peut pas être surestimée  et il réagit en virant non 

seulement toute la direction de PDVSA, mais aussi à peu prés 18,000  employés, pendant 



que le même Ortega fut arrêté, jugé et condamné par ses activités syndicales. 

Postérieurement, Ortega échappa sa captivité et s´en fuit du Vénézuela.ццю  [ΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ  

rumeurs selon lesquels  Cedeño aida Ortega à sortir du pays est possiblement  savoir que 

Cedeño  prêta assistance économique à sa famille  pendant son emprisonnement. Une 

investigation du rôle de Cedeño faite par des procureurs militarise ne révéla aucun rapport.  

Un facteur  additionnel dans la détention de  Cedeño  parait être l´ admission de sa querella 

criminelle  contre les fonctionnaires judiciaires Stagno et Arreaza, dans laquelle  Cedeño 

allégea  qu´ils avaient menti  sous serment au sujet de leur  conduite professionnelle 

pendant ses procédures pénales.  L´ordre d´arrêt contre Cedeño  fut mise  peu de jours 

après que la juge Yuri López dicta sa décision d´admettre la querella de  Cedeño .  À ajouter, 

Gabriel Stagno est famille par mariage du Procureur Général  Julián Isaías Rodríguez;  on 

ŀŦŦƛǊƳŜ ǉǳŜ LǎŀƝŀǎ wƻŘǊƝƎǳŜȊ ŀ Řƛǘ  ǉǳŜ ƭŜ Ŏŀǎ ŎƻƴǘǊŜ  /ŜŘŜƷƻ Şǘŀƛǘ  άƳŀǘƛŝǊŜ ŘȰ ƘƻƴƴŜǳǊέ 

ǇƻǳǊ ƭǳƛΦцчх      

2.5.3 Dissimulation de la complicité de CADIVI 

[Ŝ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ  ǳǘƛƭƛǎŀ  ƭΩŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ  /ŜŘŜƷƻ ǇƻǳǊ ŘƛǎǘǊŀƛǊŜ ƭΩ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǊƾƭŜ ƧƻǳŞ 

par  CADIVI dans la transaction  Microstar de change de devises.  Le Ministère Publique 

ŦƻǊƳǳƭŀ  ƭŜǎ ŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘǊŜ  /ŜŘŜƷƻ ŘŜ ǘŜƭƭŜ Ŧŀœƻƴ ǉǳŜ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǎŜ ǇƻǊǘŀƛǘ ǎǳǊ /ŜŘŜƷƻ  

et  non pas sur CADIVI.  Le Ministère Publique refusa investiguer CADIVI, et  renvoya le seul 

procureur  qui était prêt à porter une accusation contre membres du conseil 

d´administration de  CADIVI. 

La plainte originale contre Cedeño était fondée sur une soit disant conspiration de 

contrebande, simulant l´importation d´une grande quantité  d´équipes informatiques qui 

n´ont jamais été embarquées.  Cette plainte était irrationnelle parce qu´une telle accusation 

de contrebande aurait  eu besoin  de preuve que, entre autres choses, Cedeño aurait aidé à 

livrer des formulaires fautifs au SENIAT.  Cependant, bien que des formulaires fabriqués 

existaient  réellement, ils  ne furent jamais envoyés au SENIAT.  Plutôt, ils furent envoyés 

par  CADIVI à  Banco Canarias (employeur de Cedeño) quand  CADIVI approuva  la 

transaction de change de devises pour satisfaire Banco Canarias dans le sens que la 

documentation nécessaire était en règle ς sa seule obligation dans la transaction. En outre, 

CADIVI était l´entité responsable de vérifier l´exactitude des formulaires de la douane 

(confirmant que les ordinateurs étaient physiquement retenus à la douane  du Vénézuela) 

ŀǾŀƴǘ  ŘȰŀǇǇǊƻǳǾŜǊ  ƭŀ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴΤ ǇƻǳǊǘŀƴǘΣ /!5L±L ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ  ƴΩŜȄŞŎǳǘŀ Ǉŀǎ ŎŜǘǘŜ 

obligation.   

_____________________________________________________________ 

ццюά±ŜƴŜȊǳŜƭŀ ǎǘǊƛƪŜ ƭŜŀŘŜǊ ǿƛƴǎ ŀǎȅƭǳƳΣέ ../ bŜǿǎΣ aŀǊŎƘ мпΣ нллоΦ 

цчх  9ƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄ- procureur Hernando Contreras, Globovisión, novembre 2008. 



Ces circonstances expliquent pourquoi en 2005,  le  Ministère Publique ne porta pas plainte 

contre Cedeño d´une conspiration  pour obtenir des devises par fraude, mais opta plutôt 

par la plainte encore plus illogique de contrebande. Une accusation de contrebande aurait 

concentré´immédiatement  l´attention publique sur   CADIVI et soulevé des  questions sur le   

rôle du  gouvernement dans la transaction.  

[ΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ /ŜŘŜƷƻ ŎƻƳƳŜ ŘƛǎǘǊŀŎǘƛƻƴ Ŧǳǘ ŎƻƴŦƛǊƳŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƘŀǎŜ  

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴΣ ǉǳŀƴŘ  ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ tǳōƭƛǉǳŜ ne centra pas l´attention sur le rôle de CADIVI  

dans la transaction, malgré que CADIVI devait opposer  son veto au  contenu de la demande 

de change de devises,  et sans tenir compte de l´inexplicable disparition  des mémorandums 

internes  des réunions du bureau  de CADIVI  approuvant la transaction de Microstar.  Après 

que  Cedeño déposa une demande (avocamiento) à la Chambre Pénale du TSJ  contestant 

(entre autres) le défaut commis par le Ministère Publique non investiguant CADIVI,  le TSJ 

ordonna au Ministère Publique la réalisation d´une investigation complète ς m ?me des 

institutions publiques. Cependant, le Ministère Publique ne fit pas attention à cette ordre et 

ni CADIVI ni aucun de ses fonctionnaires furent inculpés.  En outre, comme on a décrit  au-

dessus, un des procureurs du cas  Cedeño fut renvoyé pour avoir suggéré que des 

poursuites contre certains fonctionnaires de CADIVI (auraient du être engagées. Benigno 

wƻƧŀǎ ǇǊŞǇŀǊŀ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩƛƴŎǳƭǇŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ǉǳŀǘǊŜ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘȰŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ  

de CADIVI mais, quand il demanda l´approbation du Procureur Général, il fut 

immédiatement destitué.  

!ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ƛƎƴƻǊŀƛǘ ƭŜ  ǊƾƭŜ ƧƻǳŞ ǇŀǊ /!5L±LΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ tǳōƭƛǉǳŜ ŘŞŎƛŘŀΣ Ŝƴ ǳƴ ƎŜǎǘŜ 

insolite,  publier dans un journal local un avis informatif « payé » , établissant un lien entre 

Cedeño et la transaction Microstar et se plaignant d´ « actions procédurales injustifiables » 

de la part de l´équipe de la défense légale  de Cedeño.  De plus, Chávez lui-même  affirma 

publiquement  qu´il avait fait  emprisonner un banquier et qu´il  le surveillait  avec 

beaucoup d́attention pour s´assurer  qu´il ( Cedeño) ne corrompit pas des juges pour 

obtenir sa liberté.¹²¹  

2.5.4 L’Achat de la Fidélité Politique   

L´emprisonnement de Cedeño fut utilisée comme instrument pour  le contraindre à vendre ( 

à des alliés de Chávez)  ses intérêts dans  deux institutions financières,   avec un énorme 

rabais.  Au moment de son  emprisonnement en 2007, Cedeño possédait des très fortes 

participations dans deux banques vénézuéliennes, Banco Bolivar et Banpro.  Fonctionnaires 

du gouvernement entamèrent une attaque coordonnée contre ces deux banques.  En 

premier lieu, la détention de Cedeño l´obligea, selon les normes bancaires, à  renoncer à 

son poste de direction dans les banques. 

________________________________________________________- 



¹²¹cite 

D´autres  actions défavorables, comme l´élimination du Banco Bolivar de la liste d´acheteurs 

autorisés des bonds de PDVSA, et  le retrait systématique de fonds par différentes entités 

gouvernementales clients de ces banques. Le message pour Cedeño était clair, il devait 

vendre les banques à des alliés politiques de Chávez  ou affronter des conséquences 

déplorables. 

Le premier allié de Chávez  qui paraissait s´intéresser à l´achat de Banpro et Banco Bolivar 

fut Pedro Carreño, qui était en ce moment Ministre de l´Intérieur et de Justice. Pendant le  

procès de l´accusation de Cedeño et peu de temps avant sa détention en 2007 , Carreño 

envoya un émissaire  pour discuter une potentielle acquisition. La conversation fut 

enregistrée en vidéo par un personnel de sécurité qui envoya à Carreño une copie de 

l´enregistrement pour vérifier que le tel émissaire était autorisé à parler pour lui. Il parait 

que cet acte fut mal interprété par Carreño comme  une tentative de le piéger et, 

brusquement,  son engagement termina  ς mais pas  la pression pour vendre à prix 

d´aubaine.   Peu de temps après l´emprisonnement de Cedeño,  certains individus 

étroitement alliés à Chávez se sont approchés de lui  en  lui proposant d´acheter les deux 

banques  à un prix légèrement supérieur à la moitié de sa valeur estimée.  

Ces individus admettaient que leur offre  était beaucoup plus basse que le prix du marché, 

mais ils remarquèrent que Cedeño devait considérer sa « situation ».  Significativement, ils 

ont promis à Cedeño que s´il acceptait  de vendre, ses problèmes légales  seraient en bonne 

partie  résolus. Finalement, Cedeño accepta sous pression et vendit les banques  avec une 

perte importante. 

2.6 Un  Prisonnier Politique 

Étant donnés ces motifs abusifs pour poursuivre et emprisonner Cedeño ς et les  violations 

du juste procès et des droits humains qu´il a souffert -  on peut qualifier Cedeño comme 

prisonnier politique selon les standards légales internationaux.  Tandis que le système 

Interaméricain n´a pas accepté officiellement des critères spécifiques pour déterminer si 

ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ  ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜ ŎƻƳƳŜ  άǇǊƛǎƻƴƴƛŜǊ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣέ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘȰ 9ǳǊƻǇŜ ό/9ύ 

l´a fait le  3  mai  2001.  Une personne  privé de sa liberté personnelle  sera considérée 

comme prisonnier/e  politique  : 

(1)  si la détention a été  imposée en violation d´une des garanties 

fondamentales établies dans la Convention Européenne des Droits Humains 

et ses Protocoles (CEDH), particulièrement la liberté de pensée, conscience et 

religion, liberté d´expression et information, liberté de assemblée et 

association ; 



(2)  si la détention a été imposée par des raisons purement politiques sans 

relation avec aucun délit; 

(3)  si, pour des motifs politiques, la durée de la détention ou ses conditions  

son clairement disproportionnées au délit  par lequel on  l´accuse ou 

soupçonne ; 

(4)  si, pour des motifs politiques , il ou elle est retenu/e d´une manière  

discriminatoire en comparaison avec d´autres personnes; ou 

(5)  si la détention est le résultat  de poursuites qui furent clairement 

abusives, ce qui parait être en relation avec des motifs politiques des 

autorités.¹²² 

2.6.1 La  Détention de Cedeño a une Motivation Politique 

Pour le  Panel du CE le motif ñpolitiqueò a deux sens: un sens ®troit et un sens  large.  Dans 

le sens étroit,  le terme   ñpolitiqueò est utilis® pour se r®f®rer  au motif singulier pour d®tenir, 

pour des raisons politiques,  à un opposant politique du pouvoir gouvernant et il doit y avoir 

une relation entre ce fait et l´emprisonnement.¹²³  La motivation du gouvernement contre 

Cedeño est « politique » dans le sens étroit parce que´il fut poursuivi en représailles pour : (1) 

avoir fourni assistance économique à des opposants politiques de Chávez; et (2) avoir aidé 

Patricia Poleo et Carlos Ortega.  

Dans le sens large, le Panel du CE  utilise le terme ñpolitiqueò pour se r®f®rer ¨ n´importe 

quel genre de motif  ou raison  illégal  pas spécifié dans la loi  comme un motif strictement 

légal et acceptable.  La motivation du gouvernement esǘ ŀǳǎǎƛ άǇƻƭƛǘƛǉǳŜ έ Řŀƴǎ ŎŜ ǎŜƴǎΦ 

Aucune loi applicable autorise la répartition d´aucune part des actifs bancaires de Cedeño 

entre des alliés de Chávez, ou le détournement de    l´attention  sur le rôle joué par  CADIVI 

dans la fraude.  

2.5.2 .L’emprisonnement de Cedeño est hors de  Proportion avec les 

accusations. 

L´Article 244 du Code de Procédure Pénale du Venezuela interdit une détention avant le 

jugement supérieure à deux ans.  L´Article 244 permets une extension de la limite de deux 

ans seulement en circonstances très graves, qui doivent être démontrées par les 

procureurs.  Dans le cas  Cedeño , la juge de contrôle Norbis Díaz accorda une extension de 

deux ans sans démontrer aucune circonstance exceptionnelle.  Cedeño pourrait  

potentiellement passer 4 ½ années en détention avant le jugement  puni par des délits 

supposés  qui auraient une  possible sentence maximale de 9 ans. 

цчч  [Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ /9 ǎƻƴǘ Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŞǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǳǊƻǇŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ {DκLƴŦόнллмύоп Ŝǘ 
ƭΩ !ŘŘŜƴŘǳƳ Ŏƛ-joint, du 24

h
 octobre 2001, sur le site wŜō Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ ǿǿǿΦŎƻŜΦƛƴǘκǎƎΦ  {ǳƛǾŀƴǘ ƭŜǳǊ 



ŘŜƳŀƴŘŜ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƳŀǘƛŝǊŜΣ ƭŜ /9 tŀƴŜƭ Ǉǳōƭƛŀ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘΦ ±ƻƛǊ {DκLƴŦόнллмύоп Ŝǘ ƭΩ !ŘŘŜƴŘǳƳ Ŏƛ-joint du 24 
ƻŎǘƻōǊŜ нллмΣ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǊŜ ǿŜō Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ ǿǿǿΦŎƻŜΦƛƴǘκǎƎΦ  

 

¹²³Stefan Trechsel, The Notion of "Political Prisoner" as Defined for Purposes of Identifying Political Prisoners in 

Armenia and Azerbaijan, 23 HUM. RTS. L.J. 293, 295 (2002).  (Emphasis added.) 

2.5.3 Cedeño a été Détenu d’une façon Discriminatoire  

Cedeño a été détenu de façon discriminatoire.  Quand il fut inculpé en 2005, la plupart des 

autres membres  du conseil d´administration de Banco Canarias furent inculpés avec lui.  À 

Ŧƛƴ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜǎΣ /ŜŘŜƷƻ Ŧǳǘ ƭŜ ǎŜǳƭ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŀǾŀƴǘ ƭŜ 

jugement.  En outre, exécutifs d´autres banques ont été traités d´une façon différente.  Luis 

Quiaro, qui fut président du  Banco Industrial de Venezuela, fut  inculpé d´un délit identique 

à celui de  Cedeño, et Gonzalo Tirado, président de Stanford Bank à Caracas, fut aussi  

inculpé d´un délit similaire.  Comme c´est du,  aucun a été détenu en attendant le jugement.   

2.5.4 La Détention de Cedeño est  le  Résultat de Mesures  qui 

étaient, et sont, clairement injustes 

Comme on a expliqué ci-dessus, l´ordre original de  placer  Cedeño  en détention en 

attendant  son jugement fut injuste  parce qu´il manquait la preuve exigée de  qu´il  

présentait risque de fuite,  ou qu´il probablement  allait interférer  avec l´ investigation.  En 

outre, il reste retenu comme conséquence de procédures abusives : (1) on lui  a dénié  

ƭΩŀŎŎŝǎ  Ł ǎƻƴ ŘƻǎǎƛŜǊ Τόнύ ƻƴ ŀ ǊŜƧŜǘŞ ǘƻǳǘŜ ǎŀ ǇǊŜǳǾŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛǊŜΤ όоύ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ 

Publique a retenu la preuve exculpatoire; (4) le commencement du procès fut retardée 

inutilement;  (5) le procès fut abusivement suspendu quanŘ ǳƴ ŀŎǉǳƛǘǘŜƳŜƴǘ ǎΩŀǾŞǊŀƛǘ 

imminent; (6) le TSJ inutilement retarda une décision quand Cedeño contesta la décision de 

sa détention avant le jugement; (7) les procédures du  procès furent invalidées el le cas 

retourna à la phase préparatoire à cause de la récusation de  Cedeño de sa détention avant 

le jugement; (8) Cedeño ne fut pas libéré à la fin du maximum de temps permis pour une 

détention avant le jugement; et (9) le tribunal prolongea la durée  potentielle de la 

détention avant le jugement sans avoir  démontré une nécessité exceptionnelle .  

 

              2.6         Les autres Victimes 
 
Cedeño n´ est  pas la seule  victime  de persécution  judiciaire  par des motifs politiques. Le 
gouvernement de Chávez a utilisé des stratégies similaires, de constitutionalité et légalité 
ŘƻǳǘŜǳǎŜǎ  Řŀƴǎ ŘΩ ŀǳǘǊŜǎ Ŏŀǎ ǎŜƴǎƛōƭŜǎΦ 9ƴǎǳƛǘŜΣ  nous donnons une liste  non exhaustive de 
personnes qui ont souffert la persécution illégale du gouvernement , en représailles pour 
avoir exercé la liberté d´expression  et/ou son activité politique . 
 



¶ FRANCISCO USÓN RAMÍREZ : Il renonça à son  poste de Ministre des Finances après 
les événements du 11 avril 2002. Il fut condamné a 5 ans et 6 mois de prison à cause 
de certaines déclarations dans un entretien dans la télévision en 2004 
 

¶ IVAN SIMONOVIS, LÁZARO FORERO, HENRY VIVAS, ERASMO BOLÍVAR, LUIS MOLINA 
CERRADA, RAMÓN ALONSO ZAPATA, ARUBE PÉREZ SALAZAR, NEAZOA RAFAEL 
LÓPEZ, MARCO HURTADO, HECTOR ROVAIN ET JULIO RODRÍGUEZ : Agents de la 
police en service pendant les événements du 11 avril 2002  sous le mandat d´un 
ancien  leader  de  l´opposition,  qui furent accusés ŘΩşǘǊŜ responsables de deux 
morts pendant cette journée. La plupart ont été condamnés à 30 ans de prison , 
malgré  l´absence de preuves qui pourraient les incriminer.  
 

¶ OTTO GEBAUER : Capitaine de la Force Aérienne, condamné à  12 ans de prison  par 
« rébellion » , après sΩşǘǊŜ refusé à déclarer qu´un plan pour assassiner le Président 
Chávez était inclut dans les événements du 11 avril 2002. 
 

¶  OTONIEL GUEVARA, ROLANDO GUEVARA Y JUAN GUEVARA: ex - policiers 
condamnés  comme prétendus auteurs matériales de l´assassinat  du procureur 
politique Danilo AndersonΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜ ǇŀǊƧǳǊŜ ǇŀȅŞ ǇŀǊŀ ƭŜ 
Ministère Publique. 
 

ω ajbL/! C9wb#b59½ {#b/I9½Υ 9Ȅ ƧǳƎŜ  ǎƻǳƳƛǎŜ à une  investigation pénale ŀǇǊŝǎ ǎΩşǘǊŜ 
ǊŜŦǳǎŞ ŘŜ ǊŜǘƛǊŜǊ ƭΩŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŜȄ-Ministre de l´Intérieur. 
 
ω ahI!a!5 a9wILΣ a!wN! /hb/9t/Ljb /!th¢9Σ /!¢![Lb! t![9b/L!Σ Wh{; t![9b/L!Σ 
MARY ARELLANO, ANA ISABEL ARELLANO, FLOR DE M. RAMÍREZ DE QUERALES, MARIA 
ISAURA ROJAS, ANDRÉS TRUJILLO Y FERNANDO JOEL SÁNCHEZ COLMENARES: citoyens 
vénézuéliens soumis  à une investigation pénale pour avoir présenté des pétitions contre le 
gouvernement du Venezuela à  la Commission Interaméricaine de Droits Humains  et au  
Tribunal Pénal International.  
 
ω ![Cw95h wha9wh a9b5h½!Σ Dhb½![h ILaLh. {!b¢ha;Σ !b¢hbLh wh{L/I {!//!bLΥ 
avocats soumis à une investigation pénale pour avoir présenté plusieurs pétitions  à  la 
Commission Interaméricaine de Droits Humains et au  Tribunal Pénal International.  
 
ω bL·hb ahw9bhΥ ǇǊééminent leader ŘΩétudiants soumis à accusations  pénales en 
représailles pour son opposition au gouvernement ; il avait obtenu  l´asile politique du 
Vatican mais il dut s´enfuir quand le correspondant sauve-conduit fut dénié.  
 
ω Wh{9 Cw!b/L{/h Dwh{{h /!.w9w!Σ D¦L[[9wah w!ahb wL±9whΣ !b¢9wh w!C!9[ DL[ 
MARIN, REYNALDO JOSE GOMEZ YEGRES, ERNESTO PEREIRA, JONATAN QUINTERO, 
RICARDO ANTONIO LINERO, FERNANDO JESÚS FERMIN, JOSE ELOY FERNÁNDEZ JIMÉNEZ, 
JOSÉ ALFREDO NAVARRO DAZA, OMAR ALEXIS MENDEZ GUERRERO, FRANCISCO ARAUJO, 
ROBERT ALEXANDER HERNÁNDEZ IZARRA, VALDEMAR VILLAREAL JOSE LEON, JOSE ELOY 
JIMÉNEZ FERNÁNDEZ, JOSÉ ALFREDO NAVARRO DAZA, JOSE MIGUEL LARRAÑAGA 



ELORRIAGA, EMIR JOSÉ COLINA MORENO; JONATHAN FIGUEREDO, JOSÉ RAMOS, JUAN 
CARLOS RAMÍREZ, DANIEL ALFARO Y HÉCTOR MARCANO, Y ( TRABAJADORES PETROLEROS 
DE LOS SEMERUCOS) JOSÉ DAVID VELAZCO ACOSTA, JOSE DAVID JIMENEZ AULAR, ESTEBAN 
SEGUNDO VELAZCO MORENO, ROBERTO RAÚL ACOSTA GAUNA JEAN CARLOS SÁNCHEZ, 
JOSÉ GREGORIO ROMERO, RAFAEL GUTIÉRREZ, JEISY NOROÑO VENTURA, DAYSI MARIA 
NOROÑO V., MAGALI CÁRDENAS DE RINCÓN , JOSÉ LEONARDO REYES, PRADA NELSON 
REYES, APOLONIO PERAZA, JUAN JOSÉ DE FREITAS SERRANO, JOHNNY ANTONIO BLANCO, 
RICARDO JAVIER NOGUERA, CARLOS EDUARDO SEGURA, ERNESTO ARCAYA KARL W., 
ENRIQUE CASTRO CAMACHO, BALDEMIRO LANDINO, ADRIÁN R. JATEM, PEDRO 
OSTEICOECHEA , CIRO ALFREDO CARDOZO MORENO, LUIS ALFREDO SALAZAR Y ROBERTO 
ANTONIO ACOSTA ALCALÁ: Marins marchands  et ex- employés de PDVSA arrêtés pour 
participer aux grèves  nationales  et protestations en 2002 y 2003.  
 

¶  IBEYISE PACHECO: prééminente journaliste  investiguée  et jugée à cause des reportages 
sur la supposée corruption officielle et fraude. 



ω I¦a.9w¢h v¦Lb¢9whΥ [ƛŜǳǘŜƴŀƴǘ /ƻƭƻƴŜƭ ŘŜ ƭŀ DŀǊŘŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŀǊǊşté, torturé et 
emprisonné  pour  avoir participé à la capture de Rodrigo Granda, leader du   group 
terroriste colombien FARC .  



 
ω C9[Lt9 wh5wND¦9½Υ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ DŀǊŘŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƧǳƎŞ ǇŞƴŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǊŜǇǊŞǎŀƛƭƭŜs pour 
son opposition au Président Chávez pendant les événements du 11 avril 2002  
. 
 ω a!wÍA CORINA MACHADO, ALEJANDRO PLAZ, RICARDO ESTÉVEZ Y LUIS E. PALACIOS: 
Leaders de l´ organisation non- gouvernementale de surveillance électorale, Súmate, 
accusés pénalement en représailles pour avoir révélé des irrégularités électorales favorables 
au gouvernement.  
 
ω /!w[h{ ![.9w¢h aL[[#b aL[[#bΥ !ƳƛǊŀƭ ŀŎŎǳǎŞ ŘŜ ϦǊébellion" et possession d´armes en 
représailles  pour s´opposer  au gouvernement.  
 
ω /!w[h{ ![.9w¢h ![±!w!5h aL[[#bΥ Cƛƭǎ ŘŜ l´antérieur . Accusé de possession d´ armes 
en représailles pour s´opposer au gouvernement.  
 
ω w!¨[ .!5¦9[ΥEx- homme de confiance de Chávez, Général (r) de ƭΩ!ǊƳŞŜ accusé de 
supposée corruption en représailles pour ses efforts pour combattre  les réformes 
constitutionnelles proposées par le Président Chávez en 2007, et pour  prier instamment 
aux  forces militaires de respecter le résultat du referendum.  
 
ω ¸hb DhL/h9/I9!Υ ǇǊééminent membre du parti de l´ opposition y et ex -leader 
ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ, soumis à investigation pénale en représailles pour son activisme politique.  
 
ω t!¢wL/L! th[9hΥ ƧƻǳǊƴŀƭƛǎǘŜ ŎǊƛǘƛǉǳŜ ŘŜ /ƘłǾŜȊΣ ŀŎŎǳǎŞŜ ŘŜ άǇŀǘŜǊƴƛǘŞ  ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜέ ŘŜ 
l´assassinat  du Procureur Danilo Anderson, à partir de faux témoignages achetés par le 
Ministère Publique. 
 
ω /!w[h{ hRTEGA: Ex Président de la Confédération de Travailleurs du Venezuela (CTV)et 
leader de la grève nationale en 2002-03 contre les politiques de Chávez. .Jugé  et condamné 
pour ses activités syndicales. Le Pérou lui accorda son   asile politique.  
 
ω [9hth[5h LÓPEZ: prééminent leader de l´ opposition politique, sujet à plus de 25 
investigations pénales et injustement empêché de participer  aux  élections politiques par 
mandat du  Contrôleur Général et le Tribunal Suprême de Justice.  
 
ω I9bwLv¦9 /!twL[9{Υ ǇǊƻŞminent leader de lΩ opposition politique, sujet à investigation 
pénale et emprisonnement , ultérieurement libéré.  L´investigation continue  ouverte.  
 
ω a!b¦9[ wh{![9{Υ /ŀƴŘƛŘŀǘ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭȰ ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł /ƘłǾŜȊ Ŝƴ нллсΣ ǎǳƧŜǘ Ł 
investigation pénale. Le Pérou lui accorda l´asile politique.  
 
ω !b¢hbLh [959½a!Υ ǇǊééminent leader de l´opposition politique, élu maire  du District 
Métropolitain (Caracas) en 2008. Son poste  fut usurpée de façon effective en 2009, par  une 
loi qui permettait  Chávez nommer des  "autorités régionales de l´exécutif" pour s´imposer 
sur des maires et gouverneurs légalement élus. Il fut  dépouillé de toutes ses ressources et 
ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜΦ [Ŝ .ǳŘƎŜǘ  Řǳ 5ƛǎǘǊƛŎǘ aŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴ Ŧǳǘ ŀǎǎƛƎƴŞ Ł ƭȰ άŀǳǘƻǊƛǘŞ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜέ 
Jacqueline Farías, nommée par Hugo Chávez. 52  



 
ω D!.wL9[ D![[hΣ aLD¦9[ thb¢9Σ I;/¢hw /!{¢whΣ 9[N!{ /!thDL!bΣ 59w9/Y 
BLANCO, ANDRÉS ALTOS, ALEJANDRO MEJÍA Y ALEJANDRO AGUIRRE: Quelques-uns 
des  étudiants soumis à  investigation pénale, en représailles pour sa 
participation dans des  protestations en février  2009 contre l´amendement à la 
Constitution proposé  par  Hugo Chávez . 
 
ω Wh{; 5!/w9 ό ϦaŀǊŀŎƻϦύΥ ǎǳƧŜǘ ŀ ŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴǎ ǇŞƴŀƭŜǎ Ŝƴ ǊŜǇǊŞǎŀƛƭƭŜs 
pour avoir assisté  aux protestations de janvier et février 2009 et pour 
aider les étudiants. 
 
ω C959wL/h .[!/YΣ /!w[h{ ±9[!wΣ w!C!9[ 59[ wh{!wLh Ŝǘ ![9W!b5wh t¦[L5hΥ {ǳƧŜǘǎ Ł 
ŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴǎ ǇŞƴŀƭŜǎ  ǇƻǳǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ  Ł ŘŜǎ  ǇǊƻǘŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘ Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ  Ŝǘ ŦŞǾǊƛŜǊ  
2009.  
 
ω 59[CLb Dja9½Υ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭȰ ŀǊƳŞŜΣ ŜƳǇǊƛǎƻƴƴŞ Ŝƴ Ǌeprésailles pour dénoncer des 
fraudes officiels.  
 
ω Wh{; {#b/I9½Υ ƻŦŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜΣ ŜƳǇǊƛǎƻƴƴŞ  Ŝƴ ǊŜǇǊŞǎŀƛƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΦ  
 
ω [¦L{ wh5wND¦9½Υ tǊƻŎǳǊŜǳǊΣ ŜƳǇǊƛǎƻƴƴŞ  Ŝƴ ǊŜǇǊŞǎŀƛƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΦ 
  
ω 5L!b! ahw!Υ !ǾƻŎŀǘŜΣ ŜƳǇǊƛǎƻƴƴŞŜ Ŝƴ ǊŜǇǊŞǎŀƛƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΦ  
 
ω {L[±Lh a;wL5!Υ LƴƎŞƴƛŜǳǊΣ ŜƳǇǊƛǎƻƴƴŞ Ŝƴ ǊŜǇǊŞǎŀƛƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ  ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΦ 
 
ω w!¨[ 5N!½ t9e!Υ LƴƎŞƴƛŜǳǊΣ ŜƳǇǊƛǎƻƴƴŞ Ŝƴ ǊŜǇǊŞǎŀƛƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ǉƻƭitiques.  
 
ω ²L[Cw95h .!wwh{hΥ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ DŀǊŘŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŜƳǇǊƛǎƻƴƴŞ Ŝƴ ǊŜǇǊŞǎŀƛƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ǎŜǎ 
activités politiques.  
 
ω a!wL!b9[! {![!½!wΥ WƻǳǊƴŀƭƛǎǘŜΣ ŜƭƭŜ Ŧŀƛǘ ŦŀŎŜ ŀ  ŘŜǎ ŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴǎ ǇŞƴŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ǎŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ 
critique vers  le gouvernement.  
 
ω b9[{hb .h/!RANDA: Journaliste, il fait face à des accusations pénales en représailles  
pour sa position critique vers le gouvernement.  
 
ω D¦{¢!±h !½h/!wΥ WƻǳǊƴŀƭƛǎǘŜΣ ƛƭ Ŧŀƛǘ ŦŀŎŜ Ł ŘŜǎ ŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴǎ ǇŞƴŀƭŜǎ Ŝƴ ǊŜǇǊŞǎŀƛƭƭŜǎ ǇƻǳǊ 
sa position critique vers le gouvernement . 
 
ω нрл Ҍ ;¢¦5L!b¢{Υ !ǊǊşǘŞǎ Ŝǘ ǎǳƧŜǘǎ Ł ŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴǎ ǇŞƴŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ǇǊƻǘŜǎǘŜǊ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ 
Chávez de refuser  le renouvellement de la licence  de la chaîne de télévision RCTV.   
 
CONCLUSION  
 
Au Venezuela, l´État de Droit  est en pleine décadence, dès que le Président Chávez exerce 
son pouvoir et influence les tribunaux , violant en conséquence systématiquement les droits 



humains. Il a perturbé les institutions gouvernementales, y compris le système judiciaire, 
qu´il utilise come une arme contre ses opposants politiques. Les patrons des attaques 
judiciaires   comprennent: (1) Condamnation  officielle par l´intermédiaire des média; (2) 
ŦŀǳǎǎŜǎ ŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴǎ ǇŞƴŀƭŜǎΤ όоύ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ ŀǎǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŏŀǎ ǎŜƴǎƛōƭŜǎ Ł ŘŜǎ ƧǳƎŜǎ 
complaisants(4) violations persistantes et flagrantes du procès; (5) comportement 
inapproprié des procureurs ;(6)décisions des tribunaux évidemment erronées ; et (7) 
interférence exécutive dans  les décisions non désirables du pouvoir  judiciaire. 

Étant données ces pratiques, les décisions du pouvoir judiciaire du  Venezuela doivent être 

vues avec beaucoup de scepticisme quand  la monnaie politique est en jeu.  Le premier pas 

pour remédier ces conditions exige la libération immédiate de toutes les personnes 

emprisonnés au Venezuela en violation de la loi locale et internationale, y compris Eligio 

Cedeño.   

Dans le passé, la pression diplomatique sur le régime de Chávez a été relativement  faible,  

en partie, à cause des malentendus sur la légitimité du gouvernement et de ses méthodes. 

Cependant, la vérité sur les conditions au Venezuela commence  à émerger, et les 

observateurs étrangers ne peuvent plus pointer uniquement vers les procès électorales 

comme indicateurs de qu´une intervention n´est pas indiquée ou pas appropriée. La 

communauté internationale devrait appliquer de la pression  dans l´intérêt des droits 

humains et du peuple du Venezuela 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


